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      Depuis 1948, les préoccupations sur l’environnement se sont accentuées et 

même globalisées. À mesure que les menaces se multiplient, les problèmes de 

crises environnementales prennent de l’ampleur dans les débats publics et 

suscitent un nouveau regard sur le rapport entre l’homme et la nature. Comme le 

dit le philosophe Jean-Pierre Dupuy (2016, p. 45), la violence de l’homme doit 

nous interpeler sur l’avenir de notre espèce et de notre milieu naturel. Selon lui, 

c’est en apprenant à s’entendre avec son ennemi que l’on pourra comprendre le 

mécanisme de la haine. Or, l’ennemi ce n’est pas toujours notre prochain. Nos 

agissements contre lui ne peuvent évidemment se retourner que contre nous-

mêmes : 

              La destruction de la nature engendre la violence et, réciproquement, la violence détruit 

la nature. Les hommes ne détruisent pas la nature parce qu’ils la haïssent. Ils la 

détruisent parce que, se haïssant les uns les autres, ils ne prennent pas garde aux tiers 

que leurs coups assomment au passage. Et la nature figure au premier rang de ces tiers 

exclus. (Jean-Pierre Dupuy, 2016, p. 45). 

    Cette indifférence et cet aveuglement, beaucoup plus dangereux que la haine, 

vont détériorer notre environnement naturel. Il nous incombe donc de faire « la 

paix entre nous pour sauvegarder le monde et la paix avec le monde afin de nous 

sauvegarder » (M. Serres, 1990, p. 47). En effet, dans une conception 

canadienne, si l’on laissait l’Amérique du Nord se développer comme elle 

voulait, trois planètes seraient probablement nécessaires. Mais la situation serait 

carrément ingérable aujourd’hui vu les modèles de développement. Le monde 

est devenu, comme le pense J. Bindé, « la victime émissaire du développement » 

car tout le monde au sens des hommes impose des pertes au monde. (2004, p. 

288). Toutes ces considérations issues du XIX
e
 siècle dans les sociétés 

occidentales sont pour Catherine et Raphael Larrère, une dimension nécessaire 

de la quête d’un développement durable. Partant de cela, ils nous invitent à aller 

au-delà du constat selon lequel l’espace environnemental est ravagé par les 

agissements des hommes. Dorénavant, nous devons interroger nos actions 
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techniques en les appréhendant en leur diversité, porter notre regard sur la 

manière de les intégrer dans notre environnement naturel et social. Le plus 

important sera donc la manière de procéder et non notre puissance d’action. En 

somme, ils nous invitent à étudier les problèmes de justice environnementale en 

nous interrogeant sur le rapport de chaque communauté culturelle avec 

l’environnement. Pour eux, il existe des éléments dans ce rapport que l’on peut 

extirper pour rétablir la justice environnementale. C’est sur cette préoccupation 

de justice environnementale et diversité culturelle que va porter notre travail sur 

la philosophie environnementale. 

 

        1- Le thème :   

              Notre Travail d’Étude et de Recherche porte sur la justice environnementale 

et la diversité culturelle. En effet, les notions de « justice » et « environnement » 

vont nous permettre de mieux traiter le terme « justice environnementale ». 

La justice désigne ce qui est juste, conforme au droit, à la loi. L’environnement 

est l’ensemble des conditions naturelles et sociales dans lesquelles l’homme en 

général et les autres êtres vivants naissent, se développent. La justice 

environnementale est l’application de la notion de justice au concept 

d’environnement. Ce concept découle de la considération des services de 

l’écosystème comme « bien commun » et de la prise en compte de 

l’environnement. Cette conception soutient que la nature a des droits. Il engage 

des devoirs et obligations contenus dans la notion de « responsabilité sociale et 

environnementale » ; cela conduit à porter une réflexion sur les mesures de 

réduction, de compensation et de réparation. La justice environnementale est une 

expression mise en évidence aux Etats-Unis dans les années 1980, pour désigner 

les actions militantes des habitants de sites pollués, ou en passe de l'être. (C. 

Larrère et R. Larrère, 2015, p. 279). 

       Concernant la justice, on en distingue deux espèces : la justice distributive 

et la justice corrective. La justice distributive concerne le partage des biens, des 
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honneurs, des obligations et des charges proportionnellement à la situation de 

chacun. La justice corrective porte sur les transactions, les contrats et les délits. 

Même si cette distinction est la plus connue, elle n’est pas la seule : « Elle est 

précédée d’une autre, qui considère la justice globale, comme ce qui a rapport à 

la communauté politique (politikè kornônia) dans son ensemble, à ce qui la crée 

ou la sauvegarde. » (C. Larrère et R. Larrère, 2015 p. 294). 

      Au fil du temps, la notion de justice distributive est développée par John 

Rawls et se situe dans la tradition contractualiste de Hobbes, Rousseau. La 

préoccupation requérant notre attention est : comment fonder la justice 

environnementale en société et résoudre les problèmes d'inégalités écologiques ? 

Ce n’est pas un simple problème financier de réparation des dommages 

matériels ou de bénéfices ; ce serait survoler le problème de fondement de la 

justice environnementale et traiter l’environnement comme une quantité 

mesurable. Or,  

Si on fait payer en argent celui qui détruit l'environnement, on ne lui fait pas prendre 

conscience du mal qu'il fait, mais on étend simplement le domaine de ses droits. Le 

résultat est que plus personne ne voit ce qui est en jeu : la préservation d'une vie 

humaine décente sur terre. (J.P. Dupuy, 2016, p. 49).  

Nous savons tous qu’il y a des dommages irréparables. Si l’on veut procéder à 

un payement en argent, il va de soi que personne ne comprenne le danger que 

court l’humanité ainsi que son environnement. C’est pourquoi, prévenir les 

risques qui découlent des conflits entre les hommes est essentiel. Les hommes 

ne sont pas conscients que la haine qui existe entre eux peut rejaillir aussi sur 

l’environnement. Le principe d’indemnisation doit être seulement une 

contribution à l’instauration de politique d’équité, de cohésion sociale, 

environnementale et surtout de réparation possibles de dégâts sur 

l’environnement. L’urgence ici, n’est pas de montrer que l’homme peut résoudre 

les problèmes qu’il pose à l’environnement avec de l’argent, parce que si c’était 

le cas les tensions entre les hommes seraient plus critiques. N’importe qui 
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pourrait causer un problème qui va mettre en mal la condition de vie des 

hommes et se dire qu’en payant avec de l’argent il règlera des problèmes. Or en 

le faisant, l’homme n’est pas conscient du mal qu’il fait et met en péril l’avenir 

de l’espèce humaine et celui de la terre. La réparation des dommages est 

toujours plus couteuse que leur prévention et peut malheureusement se révéler 

impossible. « Certains dommages sont irréversibles. Le principe 

d’indemnisation ne doit être qu’un complément favorable à l’équité, aux 

instruments politiques et sociaux d’environnement. » (A. Vallée, 2002, p. 135).  

      De plus, la justice environnementale implique le principe d’égalité, car tous 

les hommes naissent égaux en droit sans distinction. Cette idée est le propre de 

la société. Elle est plus perceptible dans la justice sociale. Elle a pour objet la 

réalisation sur le plan collectif des conditions générales de vie identiques pour 

tous. Dans la justice sociale, les ressources doivent contribuer à la bonne marche 

de la collectivité. Cependant, une analyse centrée sur la dimension culturelle 

nous permettra d'analyser autrement la situation. 

     Le terme culture dérive du mot latin « cultura » qui fait référence au « sol ». 

Parler de culture renvoie aussi à la civilisation qui dérive du mot « civis » et fait 

référence au statut de citoyen. Ces deux mots sont employés dans plusieurs 

domaines du savoir tel qu’en philosophie pour signifier le monde, le milieu 

esthétique et intellectuel du citoyen. De cette manière, la culture désigne le 

comportement de l’homme, sa manière qu’il a de penser, de se concevoir en tant 

qu’être humain et de créer dans le cadre de son environnement. 

      Dans la notion de culture, les objets matériels sont inclus. Leur utilisation est 

fondée sur le comportement de l’homme en prenant en compte les idées, les 

coutumes, les codes, les outils, les techniques, la langue, les œuvres d’arts, les 

rituels, les institutions, les cérémonies, les croyances. Selon Raymond Williams, 

le concept de culture regorge plusieurs acceptions à savoir, l’état général de 

développement intellectuel d’une société toute entière ; d’un mode de vie surtout 

sur le plan moral et spirituel ; l’ensemble des arts ; l’état d’esprit général est 
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étroitement associé à l’idée de perfection humaine. 

       En effet, il existe plusieurs acceptions de la culture. C’est à partir de ces 

acceptions que nous faisons le constat d’une diversité culturelle. La diversité 

culturelle est le constat que l’on fait sur l’existence de différentes cultures. Elle 

est un processus qui garantit la survie de l’humanité en évitant des ségrégations 

et des fondamentalismes qui sacraliseraient la différence au nom des différences 

culturelles. Elle oriente les politiques innovantes dans la défense d’un impératif 

éthique, inséparable du respect de la dignité de la personne humaine.  

La diversité culturelle est un moyen d’humanisation, de mondialisation à travers 

ces divers modes de vie, d’arts et lettres, de système de valeurs, de traditions et 

croyances.  

        Dans la diversité culturelle, Callicott dans Earth's Insights nous fait 

comprendre que certains préceptes religieux peuvent régler nos rapports à la 

nature. Certes, chaque culture a sa manière d'intégrer à sa culture son rapport à 

l'environnement mais il faut apprendre de l'autre pour surmonter la crise 

environnementale. Il est vrai, Certaines pratiques ont dégradé l’environnement, 

néanmoins avec Tully, (2016, p. 313), il faut « comprendre les pratiques 

différentes dans lesquelles différents savoirs (savoir écologique scientifique des 

occidentaux, savoirs écologiques traditionnels des peuples indigènes) sont 

incorporés ». C'est donc pour une bonne appréhension de la justice 

environnementale et la diversité culturelle que nous avons opté pour ce sujet. 

 

2-Le cadre théorique : 

     Le cadre théorique de notre travail de recherche porte sur la philosophie 

environnementale (biocentrisme, anthropocentrisme, écologie). Branche de la 

philosophie consacrée à une étude de l'environnement naturel et la place de 

l'homme, elle consiste dans le questionnement de toutes sortes de perturbations 

liées à l’environnement. Elle vise à les reconsidérer et à les analyser afin de 

prendre des mesures nécessaires. L'environnement est selon Annie Vallée (2002, 
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p. 13) une notion très large : « l'ensemble des conditions naturelles et culturelles 

dans lesquelles les organismes vivants, et l'homme en particulier se 

développent ». À partir de cette définition, elle élabore une distinction entre 

l'environnement naturel et l’environnement culturel en raison des activités 

transformatrices de la nature par l'homme.  

      La philosophie de l’environnement concerne les problèmes 

environnementaux s'inscrivant dans un long processus historique d'évolution des 

rapports entre l'homme et la nature. (Annie Vallée, 2002. p. 13). Le biocentrisme 

accorde de l'existence à tous les êtres vivants ; l'anthropocentrisme place 

l'homme au centre de toutes choses, de toute existence ; l'écologie est une 

science de la nature. Tout cela constitue l'environnement. Nous pouvons citer 

également l'écoféminisme
1

, l'écothéologie
2

, l'esthétique environnementale, 

l'éthique environnementale qui sont contenus dans la philosophie 

environnementale.   

        À partir des années 1970, l'on a constaté une grande inquiétude sur les 

changements qui avaient lieu au niveau planétaire : 

                   Une multitude de dommages précis, de pollutions localisées, de dangers identifiés mais 

aussi des catastrophes exemplaires (Seveso, Bhopal, Tchernobyl, la « mort de la mer 

d’Aral », les « marées noires ») et jusqu’à la probable menace qui pèse sur nos 

ressources (érosion de la diversité biologique, déforestation des régions tropicales) ou 

sur notre vie (déchirure de la couche d’ozone, effet de serre, etc.). (Catherine 

Larrère, Raphael Larrère, 1997, p. 7).   

Tous ces risques environnementaux nécessitaient la prise de mesures urgentes. 

                                                           
1
 L’écoféminisme est une contraction du terme ₺écologie₺ et ₺féminisme₺ montrant que tout comme les 

femmes, la nature est victime de la domination masculine. Cette vision féministe met en exergue la question 
des femmes dans l’éthique environnementale. Dans cette doctrine, le système patriarcal est à l’origine de la 
crise environnementale. Dans celle-ci, le bon fonctionnement de l’activité économique et le développement 
durable sont liés à la nécessité de la femme et la nature ; il faut donc intégrer les femmes dans les mesures de 
protection de la nature. Elles sont des réponses aux drames écologiques. 
2
 L’écothéologie est aussi une contraction d’écologie₺ et ₺théologie₺. Elle étudie la relation entre la religion et 

la nature en identifiant les principaux problèmes environnementaux découlant de celle-ci sans oublier de 
proposer des solutions éventuelles pour la durabilité de l’écosystème en général. Dans cette doctrine, il faut 
plus que l’éducation et la science pour inspirer le changement nécessaire de la crise environnementale 
actuelle.  
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Cela consistait à redéfinir le rapport de l'homme avec la nature ; d'où la 

dimension morale de l'environnement que l'on a nommé éthique 

environnementale. Cette éthique a donné suite à plusieurs perspectives relatives 

à l'élaboration d'une économie environnementale, d’une politique 

environnementale, d’une justice environnementale, d’une protection de 

l'environnement, d’un droit environnemental. Ce sont toutes ces implications 

contenues dans la notion de l'environnement qui nous ont conduit à porter notre 

choix sur la philosophie de l'environnement.  

       La philosophie de l'environnement nous conduit dans l'ensemble des études 

consacrées à la question de la durabilité environnementale en suggérant un 

éclairage de nouvelles alternatives. C'est dans cet éclairage de nouvelle 

alternative que C. et R. Larrère défendent l'idée d'un nouveau naturalisme, 

autrement dit un « contrat naturel » pour se référer à Michel Serres. Il n’est plus 

nécessaire de s’attarder sur l’opposition entre l’homme et la nature, de chercher 

à conquérir la nature. Car il existe des catastrophes naturelles qui ne sont pas 

engendrées par l’homme et aussi des catastrophes qui montrent que l’homme 

agit avec la nature. Le plus important aujourd’hui, c’est de trouver dans les 

diverses formes de vie des manières de vivre avec la nature et supprimer toutes 

les tensions qui empêchent l’harmonie entre les hommes et la nature. 

 

3- La problématique et les objectifs :  

      Le développement de la société industrielle a causé des dommages 

irréversibles non pas seulement sur la vie humaine mais aussi sur le milieu 

nécessaire à cette vie et a provoqué un bouleversement climatique. Le plus 

regrettable c’est de constater que la survie de l’humanité et celle de la terre sont 

en jeu ; 

                   La technique, cette manifestation froidement pragmatique de l’astuce humaine installe 

l’homme dans un rôle que seule la religion lui a parfois confié, celui d’un gestionnaire 

ou d’un gardien de la création. En augmentant la puissance d’action jusqu’au point de 
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mettre en péril l’équilibre général des choses, la technique élargit la responsabilité de 

l’être humain à l’avenir de la vie sur terre, car cette vie est à présent livrée sans défense 

à l’exercice abusif de cette puissance. (H. Jonas 1997, p. 236). 

La technique, création purement humaine pour l’amélioration de la vie de 

l’homme sur terre est le déclencheur de la crise environnementale actuelle. À 

cause de la technique, l’avenir de l’être humain sur terre est menacé.  

      De plus, plus la puissance technique de l’homme augmente, plus sa part de 

responsabilité augmente doublement car c’est lui le principal acteur du 

déséquilibre environnemental. Auparavant, la technique visait à améliorer la 

condition de vie de l’homme, mais au fil du temps, l’exercice abusif de sa 

puissance technique en a fait une menace pour la nature. Il devient difficile pour 

lui d’y faire face ; il lui incombe donc de trouver des stratégies pour y faire face. 

C’est ce qu’on appelle le « décalage prométhéen » : l’homme n’arrive plus à 

maitriser la puissance technique (puissance de feu) et ses effets sur la nature. Les 

risques s’amplifieront en fonction de sa puissance technique et du caractère 

cumulatif de technique dont nous dépendons aujourd’hui, d’après les Larrère 

(2015, p.239). S’il est un nouvel impératif pour l’homme, c’est de réfléchir aux 

catastrophes à venir et d’y apporter des solutions anticipatrices.  

      Pour répondre au souci de changement climatique, C. et R. Larrère invitent à 

aborder la question de l'environnement ou de sa protection en y portant un 

nouveau regard : "penser et agir avec la nature ". Penser ici nous incite à 

réfléchir sur la diversité des formes de vie, sur la vie des cultures pour une 

meilleure coexistence des différences culturelles. Agir c'est selon l'écologiste 

Léopold, protéger la nature ; une protection anticipatrice sur les conséquences de 

nos actions aussi bien volontaires qu’involontaire. C'est être conscient que 

l'homme fait indubitablement partie de la communauté biotique et qu'il doit se 

conduire en toute responsabilité, avoir une conduite normative en considérant 

l'autre comme égal à soi. Agir avec la nature, ce n'est pas une simple affaire de 

capacité technique mais d'engagement des normes éthiques qui mettent à égalité 
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les hommes dans un principe de responsabilité prospective.  

Le bien-être, l’intérêt, le sort d’autrui a été remis entre mes mains du fait des 

circonstances ou d’une convention, ce qui veut dire que mon contrôle sur cela inclut en 

même temps mon obligation pour cela. Exercer le pouvoir sans observer l’obligation est 

alors « irresponsable », c’est-à-dire une rupture dans le rapport de confiance de la 

responsabilité. (H. Jonas, 1990, p.14). 

À l'issue de cette analyse, notre problème majeur se pose ainsi :  

Quel rapport existe-t-il entre la diversité des cultures et la justice 

environnementale ?  

Ce problème suscite certaines préoccupations : 

Qu’est ce qui fonde la justice environnementale ? 

Pourquoi cette nécessité d'instaurer une politique de protection de la nature ? 

Quels sont les éléments que l’on peut extirper de la diversité culturelle pour 

fonder la justice environnementale ? Quelles sont les difficultés liées au 

fondement de la justice environnementale ?  

Quelle est la responsabilité de l’homme vis-à-vis du problème de justice   

environnementale ? Nous essayerons de répondre à toutes ces interrogations en 

nous fixant certains objectifs. 

 

* L’objectif principal  

- Montrer que la diversité culturelle est le fondement de la justice 

environnementale. 

 * Les objectifs spécifiques : 

-Montrer que la justice environnementale est la conciliation du social et de 

l’environnemental. 

- Analyser la responsabilité de l'homme à l’égard de l'environnement.  

- Montrer que l’égalité est nécessaire à une justice environnementale. 

- Indiquer les moyens de réalisation du développement durable. 
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4- La méthodologie utilisée : 

     Pour une meilleure élaboration d'un travail de recherche, il est nécessaire 

d'adopter une ou des méthodes rigoureuses et adaptées à nos objectifs. Celles-ci 

doivent être bien détaillées instructives, pourvoyeuses d'informations organisées 

susceptibles d'apporter plus de compréhension et être mieux suivi. C'est même 

un impératif, faute de quoi notre travail manquera de cohérence, de logique, de 

rigueur. La méthodologie que nous avons utilisée ici pour notre travail consiste 

dans un premier temps à mettre en évidence les divers problèmes à partir des 

faits précis pour susciter une préoccupation. En suscitant rigoureusement une 

préoccupation l'on est conduit à trouver une explication aux maux cités. En effet, 

Devant un énoncé difficile et complexe, une question paraissant ambigüe ou équivoque, 

procédons en divisant les difficultés en autant de parcelles qu’il semble utile et efforçons-

nous de résoudre chaque problème partiel qui ainsi analysé, parait moins rebelle à notre 

esprit. (Jacqueline Russ, 2017, p.49).  

C'est en cela que consiste la méthode analytique. Elle fut connue par des auteurs 

comme Condillac, Rwigamba, Bacon, Emile Durkheim. 

      Selon Condillac, la méthode analytique est une méthode de développement 

car elle sert à trouver des vérités nouvelles. Elle cherche à décomposer un tout 

donné pour mieux les clarifier. Ce qui est opposé à la méthodologie synthétique 

qui recompose les faits en les considérant en un tout, un ensemble.  

Aussi, pour mieux aborder l’origine de notre thème et montrer l’avènement 

historique de notre sujet, nous avons opté aussi pour la méthode critique et 

socioculturelle. Ce sont des méthodes qui nous situent et nous renvoient dans un 

contexte nous ouvrant les yeux sur l’avant et l’après, avantages et conséquences 

pour mieux saisir les problèmes actuels et les résoudre.  

C’est pour cette raison que nous avons choisi la méthode analytique, critique et 

socio-culturelle pour une analyse et une orientation systématique de toutes les 

informations pour être en droit d'avancer des enseignements et des informations 

utiles pour notre travail. 
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5- l’annonce du plan général du développement : 

      Pour élaborer notre Travail d’Étude et de Recherche, nous l’avons structuré 

en trois grandes parties ; dont la première, portera sur la justice sociale et la 

justice environnementale, en indiquant les difficultés qui nous empêchent de 

passer de la justice sociale à la justice environnementale et montrer la nécessité 

d’une communauté culturelle pour une justice environnementale. 

      Dans la deuxième partie, il est question du rapport de la diversité culturelle 

à l’environnement. Et à travers les principes de la diversité culturelle nous 

montrerons l’existence de riches potentialités permettant d’une part de relever 

les défis présents et futurs, et d’autre part de restaurer la paix, la justice sociale 

et environnementale. 

      Et dans la troisième partie, nous soutenons que la réalisation d’un contrat 

environnemental doit passer par une universalisation des cultures, une éthique 

durable, un contrat culturel, un engagement sérieux. Celui-ci va prendre en 

compte la diversité des cultures parce que dans celle-ci chaque individu a des 

qualités et des vertus propres à prendre en compte. Au nom de l’équité, il est 

nécessaire de supprimer les inégalités génératrices de crise environnementale. 
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PREMIÈRE PARTIE : 

                                    DE LA JUSTICE SOCIALE À LA 

JUSTICE ENVIRONNEMENTALE 
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      La crise environnementale n’a pas cessé de constituer un vrai problème en 

dépit de nombreuses mesures qui ont été prises. Plus la crise s’accentue plus des 

polémiques se développent au sujet de la protection de la nature, des rapports 

sociaux, des cultures ou des pratiques environnementales. L’ampleur de cette 

crise a montré qu’il ne suffisait plus de seulement mettre en place un ministère 

chargé de la protection de la nature mais de s’interroger sur ce qui fonde 

réellement la crise environnementale.  

    Concernant la protection de la nature, l’opposition entre John Muir et Gifford 

Pinchot est patente. Pour John Muir, la protection de la nature doit se faire en 

donnant à la nature une valeur intrinsèque et en la mettant à l’abri de toute 

intervention humaine. Cependant avec Gifford Pinchot, la protection de la nature 

vise la gestion durable des ressources naturelles pour les générations présentes et 

futures ; opposition de moins en moins pertinente. Réfléchir sur le rapport entre 

les hommes eux-mêmes est devenu le plus essentiel. On se demande alors quels 

sont les éléments qui créent les injustices, les conflits, les haines entre les 

hommes eux-mêmes et les éloignent dans les prises de décisions concernant leur 

survie et celui de leur environnement ? 

      Aussi, dans le processus de rétablissement de justice entre les hommes et 

leur environnement, il existe une diversité de pratiques environnementales à 

prendre en compte. Cette diversité va permettre de mieux comprendre les 

rapports entre ceux-ci et les difficultés liées au fondement de la justice 

environnementale.  

      Ainsi, nous indiquerons le fondement de la crise environnementale à travers 

les liens existants entre la justice sociale et la justice environnementale. Tout 

cela nous permettra de comprendre la nécessité d’une justice sociale pour le 

fondement de la justice environnementale.   
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CHAPITRE 1 : LA NOTION DE JUSTICE SOCIALE. 

     Si l’on parle de justice sociale, c’est parce que la justice est indispensable à la 

société car c’est elle qui établit les normes, les lois essentielles au bien être des 

êtres vivants et à l’homme en particulier.  Il est important donc d’expliquer les 

termes de justice sociale. 

   

 1-La notion de justice 

     La justice dérive du latin « justitia » qui signifie « justesse ». Elle désigne au 

sens propre, le caractère de ce qui est juste. Elle vise la conformité de la 

conduite de chacun avec le droit reconnu par la loi. La justice consiste au respect 

des droits d’autrui en rendant à chacun ce qui lui est dû ; elle concerne les droits 

réels, précisément les biens matériels. Par conséquent, l’abstinence au vol ne 

suffit pas pour traduire le caractère de ce qui est juste. Cependant, toute action 

illégale nuisant aux intérêts d’autrui est une injustice, raison pour laquelle elle 

tend à réduire les abus d’ordre inégal et injuste. La justice est fondée sur le droit.  

     Le droit dérive de l’adjectif latin rectum pour traduire au sens propre une 

ligne droite et au sens figuré, ce qui est juste, correct. Il traduit aussi le latin jus, 

juris de juste, justice, juger d’où dérive le terme « juridique ». Cela met en 

évidence le rapport entre le droit et la justice. Le respect des droits implique 

indubitablement le respect de la justice ; l’application d’une décision conforme 

au droit équivaut à celle de la justice. Celui qui agit conformément au droit est 

qualifié de juste car c’est en se référant à celui-ci que nous sommes à mesure de 

déterminer si une action est juste ou injuste. « Le droit est l’ensemble des règles 

qui régissent les rapports des hommes entre eux. » (P. Foulquié, 1960, p. 414). 

C’est une qualité morale qui consiste à bien se conduire. C’est la faculté morale 

de faire, de posséder ou d’exiger quelque chose selon Paul Foulquié ; il n’existe 

que dans la conscience de celui qui le revendique et de quiconque le reconnait. 

Inutile de recourir à la force pour faire respecter le droit car c’est par la 

conscience que les hommes sont contraints de respecter le droit. La justice 
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implique aussi l’idée de responsabilité.  

     La responsabilité est le caractère de celui qui répond de ses actions. Elle peut 

dépendre d’engagements antérieurs ou d’une situation dépendante de notre 

volonté. C’est selon Foulquié, une obligation résultant d’une promesse (re, 

retour de) ou d’un engagement (sponsio ; se rappeler sponsio, les époux). Dans 

des conditions psychologiques, la responsabilité morale ne nous concerne que si 

les actes sont vraiment les nôtres. Sur un plan rétrospectif de la responsabilité, 

elle résulte de la vie en groupe et consiste dans l’obligation de répondre devant 

la société de notre conduite, dans la mesure où elle se manifeste à l’extérieur. 

 

      2-La justice sociale 

     La justice sociale comme nous l’avons dit plus haut est l’organisation de la 

société de sorte que les supériorités individuelles contribuent au bien-être 

collectif. Elle a pour objet la réalisation sur le plan collectif des conditions de 

vie générales identiques pour tous. Dans la justice sociale, les ressources doivent 

contribuer à la bonne gérance de la collectivité, car celle-ci vise la suppression 

de supériorité congénitale qui conduit les plus forts à asservir les faibles. C’est 

donc un impératif pour la justice de réprimer les attitudes égoïstes des mieux 

pourvus, et surtout de défendre les déshérités. 

       Le concept de justice sociale est de prime abord un principe moral, politique 

reposant essentiellement sur une égalité des droits, une solidarité collective pour 

une juste et équitable distribution des biens entre les différents membres de la 

société. Elle peut être définie comme une réflexion que l’on porte sur l’ensemble 

des inégalités considérées comme injustes ou inacceptables dans une société. La 

justice sociale nécessite une prise en compte par l’Etat dans la compensation de 

certaines inégalités afin d’aboutir à un bon fonctionnement de la société et de 

permettre à tous les membres de celle-ci de se développer sur ses aspects 

économiques et culturels. Il faut souligner aussi que la notion de justice sociale 

n’est pas nouvelle. C’est au milieu du XXI
ème

 siècle qu’elle est apparue dans 
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l’objectif de répartir équitablement les biens sociaux afin de donner la chance 

aux différentes classes sociales défavorisées de poursuivre leur développement. 

 

      

 

            1-2-1 contrat social 

     Le contrat social est un pacte collectif entre les individus permettant 

l’épanouissement de tous au sein de la société ; c’est une forme d’association 

des hommes pour défendre et protéger les biens de chaque associé ainsi que la 

force commune. De ce pacte, une obéissance est nécessaire, car, c’est plus une 

obéissance à soi qu’aux autres associés. Dans le contrat social, les clauses,  

Bien entendues, se réduisent toutes à une seule : savoir, l’aliénation totale de chaque 

associé avec tous ses droits à toute la communauté : car, premièrement, chacun se 

donnant tout entier, la condition est égale pour tous, nul n’a intérêt de la rendre onéreuse 

aux autres. (J-J Rousseau, 1973, p. 72). 

C’est un pacte impliquant de l’entraide mutuelle ; des devoirs, des intérêts pour 

chaque membre du corps social à travers la réunion de tous les avantages 

contenus dans cette association. Personne n’a plus de liberté que d’autre car les 

règles sont valables pour tous, souverain comme citoyens ; offenser un des 

membres de l’association, c’est offenser tous les membres de l’association, 

montrant ainsi que ce qui touche l’un doit être ressenti par l’autre. De la sorte, si 

un membre du corps social viole le pacte, c’est en même temps sa destruction 

qu’il cause. 

       Le contrat social vise le bien-être d’une collectivité de citoyens bien 

ordonnée participant à l’autorité souveraine et en même temps soumis aux lois 

de l’État. Dans le pacte social, tout individu est contraint d’obéir aux lois, à la 

volonté générale car c’est un engagement déterminant la liberté de l’homme ; 

c’est la condition de la citoyenneté de l’homme. Sans ce pacte social, nous 

serons exposés à toute sorte d’abus, de tyrannies, de dictature, de violation de 
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droits, de biens communs. Le contrat est pour ainsi dire le fondement essentiel 

de la justice, de règle d’administration légitime dans une communauté dite 

sociale ; il permet de restaurer la discipline, l’ordre, la liberté et 

l’épanouissement de chaque citoyen au sein de la société. Le contrat social est 

une convention légitime permettant de reformer le milieu social, l’ordre social 

par rapport à l’état de nature humaine.  

      Notons que, l’homme est à l’état de nature, non seulement un danger pour 

autrui, mais aussi pour son cadre de vie. Le combat qu’il mène contre les 

obstacles qui nuisent à sa conservation et l’empêchent de se maintenir dans cet 

état est basé sur la force physique et la liberté naturelle ; c’est un combat sans 

merci jusqu’à ce qu’un autre plus fort l’emporte sur la résistance de ce dernier. 

Malheureusement cela met en mal la tranquillité de l’ensemble des hommes 

parce que c’est une liberté temporaire. C’est pourquoi, c’est un impératif pour 

tous les hommes dans la lutte pour leur conservation d’éviter de livrer des 

combats inévitables dans l’état de nature, état de dangereux pour ceux-ci.  Les 

hommes doivent changer de vie en se réunissant et en établissant des 

conventions, des lois qu’ils s’engageront à respecter et obéir à partir des mêmes 

conditions et des mêmes droits. Convention ;  

         Équitable, parce qu’elle est commune à tous ; utile, parce qu’elle ne peut avoir d’autre 

objet que le bien général ; solide, parce qu’elle a pour garant la force publique et le 

pouvoir suprême. Tant que les sujets ne sont soumis qu’à de telles conventions, ils 

n’obéissent à personne, mais seulement à leur propre volonté : et demander jusqu’où 

s’étendent les droits respectifs du souverain et des citoyens, c’est demander jusqu’à quel 

point ceux-ci peuvent s’engager avec eux-mêmes, chacun envers tous et tous envers 

chacun d’eux. (J-J Rousseau, 1973, p. 92).  

C’est en cela que consiste le contrat social ; un pacte social de la volonté 

générale reposant sur des conventions générales. Seul un engagement général 

peut mener à bien l’ordre civil et le bien-être de l’ensemble des citoyens dans 
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une société. Pour cela, la morale doit être aussi prise en compte dans les actions 

individuelles. 

     Il convient de savoir en outre que le contrat social est le fondement légitime 

des communautés d’individus dans une seule et même société. Ce fondement 

relève d’un besoin vital qui permettra de faire évoluer la société dans son 

ensemble afin de pérenniser l’harmonie et la cohésion sociale. En effet, selon 

Rousseau, pour qu’une société politique apparaisse, il faut deux types d’actes à 

savoir ; un acte par lequel un peuple élit un roi, ensuite un acte antérieur par 

lequel un peuple devient peuple. Lequel acte il faut d’abord étudier car celui-ci 

est le fondement véritable de la société. 

       La « société » est un terme reposant essentiellement sur la morale, à partir 

du moment où toute action humaine est régie par la morale. Cela renvoie au fait 

que toute réaction de l’homme face à son milieu de vie est marquée par une 

conséquence soit négative ou positive. Mais force est de constater que le résultat 

des réactions collectives vis-à-vis du cadre de vie ou de l’environnement, 

impacte négativement et dégrade même ce cadre environnemental. Il appartient 

donc à tout individu entant que partie du collectif social de se tenir prêt et 

engagé afin de mener à bien la résolution du problème d’environnement causé 

par de mauvaises conduites adoptés par les membres de la société face à 

l’environnement. Il est de l’essor de tous, vivant au sein de ladite communauté 

sociale de réagir favorablement à l’amélioration des conditions 

environnementales au détriment de ces comportements notoires qui ne font que 

nuire à l’équilibre de la nature, mais également aux vies humaines. 

       Souligner ici, le cas des sciences humaines, car c’est en quelque sorte une 

étude qui conduit l’homme à faire ce qu’il faut pour les hommes ; c’est l’étude 

conduisant l’homme à redéfinir son rapport avec son prochain, en mettant 

l’accent sur ce qui est essentiel à son bien-vivre. Les sciences humaines sont des 

sciences qui permettent de réfléchir sur les hommes, leur mode de vie, leur 
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condition de vie ; cela peut prendre en compte la nature et l’être humain vu que 

c’est dans la nature que l’homme se situe et se développe.  

         Certains sociologues comme Emile Durkheim se basent seulement sur les 

faits sociaux pour résoudre les problèmes de la société car en réalité, c’est en 

partie ce qui peut régler les problèmes entre l’homme et l’environnement. Se 

situer dans un contexte purement sociologique montre une société en perpétuelle 

contact avec la nature. Cela veut dire que l’homme, dans son rapport avec la 

nature, n’est pas autorisé à agir négativement face à celle-ci car cela aura des 

conséquences sur la nature. Il doit plutôt réagir favorablement à l’équilibre de la 

nature parce que celle-ci détermine sa condition d’existence. En somme, être un 

être social, c’est être responsable et conscient de ce qui l’entoure, mieux de la 

nature. 

 

     1-2-2 De l’égalité à l’équité 

     L’égalité est un principe de justice commutative fondée sur l’égalité de droit. 

Du latin ʺaequalisʺ, l’égalité signifie uni et juste. Elle est basée sur des lois et 

des règles afin d’assurer l’égalité civile, morale, politique, économique et 

sociale. Une situation sociale est dite juste, lorsqu’elle permet à tous les 

individus de disposer d’une stricte égalité des droits ; une action sociale est aussi 

juste lorsqu’elle permet de compenser des inégalités de départ afin d’aboutir à 

une égalité des chances entre les membres de la société. Par égalité des chances, 

il faut entendre une égalité de situation, de condition car il serait inégal que dans 

les hasards de la naissance, certaines personnes situées dans les zones 

défavorables soient vouées à cette hérédité sociale. Pour qu’il y ait égalité 

sociale, il faut bannir toute discrimination des modes et conditions de vie au sein 

de la société ; il serait plus égalitaire d’employer la tendance à l’uniformisation 

des modes et niveau de vie. À partir du concept ʺégalité socialeʺ, il est 

nécessaire de mettre en évidence tous les dispositifs nécessaires permettant de 
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réaliser l’égalité des chances. Le principe d’égalité doit s’appliquer à tous les 

composants de la société.  

     Dans le concept d’égalité, la méritocratie joue un rôle très important. Elle 

permet d’avoir un droit égal pour tous au sein de la société. Pour contribuer à la 

justice sociale, il faut que chaque communauté dans sa différence soit prise en 

compte en supprimant toute sorte d’hiérarchie sociale qui empêche chaque 

communauté de s’affirmer et de contribuer à l’édifice humanitaire ; l’affirmation 

de chaque communauté doit passer par la méritocratie qui conduit les vaincus à 

accepter leur sort dans une compétition juste et équitable. La probabilité d’être 

raisonnable est beaucoup plus présente dans l’égalité des chances ; il est injuste 

qu’une situation favorable soit seulement profitable à certaines collectivités 

tandis que d’autre n’en bénéficient pas. 

      L’égalité est un principe s’appliquant à tous les membres de la société sans 

distinction ni discrimination. S’il est question de crise sociale ou 

environnementale, tous devraient en souffrir de la même façon ; mais si on 

constate que dans les sociétés, il y en a qui souffrent plus que d’autres, c’est 

qu’il y a effectivement une injustice dans cette situation et qu’une justice doit 

être établie par rapport à cela. Certains diront qu’ils ne sont pas responsables du 

sous-développement des autres mais n’oublions pas que la terre nous appartient 

tous, et donc le développement des uns ne doit pas mettre en péril tous les autres 

membres de la terre ; entendons par là qu’il ne faut que la supériorité de certains 

leur donne des droits beaucoup plus importants aux ressources sociales, sans 

qu’ils les compensent par des avantages pour les autres. Les ressources sociales 

doivent être des avantages pour tous.  

       Le principe d’égalité est indispensable dans le principe de justice car il 

« réglemente la structure des organisations et la répartition de manière à ce que 

la coopération sociale soit à la fois juste et efficace » (John Rawls, 1987, p. 

549). Il se traduit par des devoirs moraux à travers le respect mutuel. Dans ce 

principe, le plus important, c’est l’égalité dans la considération ; cela veut dire 
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que les êtres humains sont non seulement égaux, mais qu’aucun n’a droit à des 

traitements de faveur sans raisons valables. Les individus doivent être traités de 

la même manière sans distinction sociale. Dans le cas contraire, il faut que cela 

soit justifié. 

     Lorsque nous posons un regard synoptique sur les préoccupations 

environnementales nous constatons qu’au centre de toute interrogation sur la 

justice environnementale, « une minorité s’est appropriée les aménités 

communes du milieu (ou de l’environnement) en exposant la majorité aux effets 

de la dégradation de l’écosystème terrestre » (Paul Déléage, 2007, p. 14). C’est 

l’une des raisons pour lesquelles la plupart des philosophes sont d’accord sur le 

fait que les pays développés doivent prendre en charge les coûts du changement 

climatique pendant que les pays sous-développés devraient accroitre leurs 

émissions dans un avenir certain. Le problème est que la justice recherchée par 

les victimes de l’injustice comparée à celle que proposent les riches ne peut en 

aucun cas faire l’accord de tous ; celle qui est réclamée par les victimes est 

perçue comme une accusation tandis que celle qui a été revendiqué par les pays 

développés à savoir les Etats-Unis est purement et marquée par des rapports de 

forces. C’est pourquoi :  

              Lorsqu’une communauté de résidents est menacée par l’implantation de déchets toxiques, 

il ne s’agit pas tant de savoir ce que serait une répartition juste de déchets, que de poser 

des questions plus directement politiques : qui prend les décisions d’implanter un dépôt, 

qui est consulté, qui a accès aux dossiers, qui a les moyens de s’y opposer ? C’est à 

propos de ce type d’inégalités écologiques que l’on a relevé l’insuffisance des définitions 

distributives, pour montrer qu’il s’agissait de justice participative (déterminer qui prend 

part au processus de décision) impliquant des problèmes de reconnaissance sociale 

(savoir si les personnes affectées par une mesure sont suffisamment identifiées  comme 

parties prenantes), particulièrement importants dans des situations multiculturelles ou 

multiethniques. ((C) et (R) Larrère, 2015, pp. 283-284). 

            Il est question ici de mettre l’accent sur la responsabilité des pays du nord face 

aux désagréments écologiques causés par leur industrialisation et ce que 
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subissent les pays du Sud tels que : la destruction des sols et de la biodiversité 

avec la mise en place des monocultures, l’exploitation des ressources naturelles, 

l’exportation des déchets toxiques dans les pays du Sud, l’usage excessif des 

ressources planétaires qui sont communes à tous, la bio piraterie des industries 

agronomiques et pharmaceutiques. Si le principe d’égalité est imposé à tous, les 

problèmes de reconnaissance sociale ne devraient plus avoir lieu.  

                  Dans la question de justice distributive, tous, c’est à dire les populations 

affectées et les producteurs de déchets devraient participer ensemble aux prises 

de décision concernant l’implantation des déchets. Concernant les multiples 

désagréments, les pays du nord dans leur industrialisation unilatérale ont 

contribué à la consommation abondante du capital naturel de la nature. La 

convention de Rio en 1992 sur la biodiversité ne disait-elle pas dans son article 1 

qu’il est important de procéder au partage équitable des avantages de toute sorte 

de nécessité d’exploitation de ressources génétiques ? Nous constatons tous 

l’échec dans sa réalisation ; échec n’étant pas dû à la valeur intrinsèque qu’il 

fallait accorder à la diversité biologique mais plutôt à la considération qu’il 

fallait accorder à la valeur marchande de la biodiversité comme un bien 

commun. Ce qui était carrément difficile à réaliser car cela posait des problèmes 

de justice distributive entre les hommes. Raison pour laquelle, la consommation 

abondante du capital naturel est devenue une dette au niveau atmosphérique vis-

à-vis des pays du Sud.  

                   Le capital naturel est un bien commun et tous ceux qui veulent en 

consommer doivent le faire de façon équitable en tenant compte de l’autre partie 

en présence. Or des pays comme les États-Unis, ayant consommé toute la part à 

laquelle ils pouvaient prétendre refusaient de signer certaines conventions, tout 

simplement parce qu’ils étaient en position de force et laissaient la charge aux 

pays les plus pauvres ; là nous constatons que ceux qui sont en position de force 

ont la liberté de faire ce qu’ils veulent, imposer leur décision et même se donner 
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la liberté de signer ou pas certaines conventions. N’est-ce pas là une injustice ? 

Cela montre que les hommes ne participent pas tous à la crise environnementale 

puisqu’ils ne souffrent pas tous de la même manière. Le principe d’égalité est-

elle appliquée lorsque les plus pauvres en souffrent le plus ? Eloi Laurent (2011, 

p. 28) ne disait-il pas que la crise environnementale était aussi basée sur « la 

capacité des riches à imposer des coûts de leurs comportements 

environnementaux aux plus pauvres » ? Il apparait clairement que les 

préoccupations environnementales sont de nature sociale et politique mais mise 

en évidence par les inégalités. Cela soulève la notion de dette écologique.  

     Désormais, tout comme ce qui a été recommandé par l’Organisation de 

coopération et de développement économique (OCDE), dans les années 1972-

1974, sur la base d’égalité et dans une responsabilité prospective, tous doivent 

être conscient des conséquences des actions dégradantes de l’homme sur la 

nature tel que le changement climatique ; il faut donc adhérer au principe 

pollueur-payeur, plaçant chacun face à la quantité de pollution qu’il crée. C’est 

une démarche remise en marche depuis l’année 1990, considérée comme le 

moment initial ; cela va contraindre les pays gros émetteurs de CO2 à réduire 

leur émission de gaz à effet de serre et permettre aux pays moins émetteurs de se 

développer avant de limiter leur émission tout comme les pays du Nord ; à ce 

niveau, la Chine et les USA ont le même souci. Cette contrainte va passer par la 

garantie des droits des générations futures de profiter d’un environnement sain 

pour leur bien-être ou favoriser un développement durable avec l’adoption des 

mesures telles que les principes de prévention et de précaution. Cela vise : 

À empêcher les pollutions ou les atteintes à l’environnement en anticipant les 

conséquences dommageables d’un projet ou d’une activité et si une étude préalable fait 

apparaître un caractère néfaste du projet, celui-ci ne peut être autorisé en l’état. (Ch. A. 

Guillot, 1998, p. 7).  
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       Selon Axel Grosseries il est mieux de « traiter les émissions passées comme 

des évènements naturels passés » (2006, p. 44) puisque les pays du Nord comme 

les pays du Sud n’étaient pas conscients du caractère dégradant de leurs 

différentes activités. Or en le faisant, c’est plus de droits donnés aux plus riches 

d’accroitre leur émission pendant que les pays pauvres n’ont droit qu’à une 

compensation. Procéder de la sorte ne fait qu’aggraver la situation en laissant 

place aux inégalités. Le principe d’égalité, indispensable pour fonder la justice 

sociale doit être équitable pour supprimer les inégalités sociales. L’équité vient 

rechercher une dimension plus exigeante de la justice. 

       L’équité est un principe de justice distributive. Elle permet de repartir et 

d’attribuer à tous les composants de la société de manière égalitaire. 

Etymologiquement, le terme équité dérive du latin ʺaequitasʺ. Il partage avec 

égalité la même racine ʺaequusʺ qui signifie égal. Elle met en vigueur les lois 

mais plus encore corrige les inégalités. Le principe d’équité est une justice qui 

permet d’assurer que les plus désavantagés ne soient mis en marge dans la 

distribution des biens en prenant en compte leur mode et niveau de vie aussi 

défavorable qu’il soit. Selon Michel Serres, le concept d’équité se traduit par 

l’égalité des chances qui permet à tous les individus d’avoir une position 

favorable. Pour être clair, les inégalités peuvent être aussi profitables aux 

défavorisés s’il y a distribution égale des chances. Cela dit, pour qu’il y ait 

justice sociale, il faut passer de l’égalité à l’équité pour plus d’efficacité car tout 

ce qui est égal n’est pas forcement juste et équitable.  

       Dans la justice sociale, le principe d’équité permet d’améliorer le sort des 

plus défavorisés. L’équité est un moyen de faire évoluer la loi lorsqu’elle est 

injuste et inégale. C’est un sentiment de justice qui conduit à procéder à un 

partage égalitaire entre deux personnes et deux choses ; si nous disons que tout 

ce qui est égal n’est pas forcement équitable, c’est justement parce que deux 

personnes ayant le même revenu dont l’un est handicapé tandis que l’autre ne 
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l’est pas ne profitent pas de manière égalitaire du revenu. Ils n’ont pas aussi la 

même liberté de poursuivre leur liberté ; de cette manière, l’équité vient 

compenser cette inégalité première. Elle devient donc comme une égalité 

correctrice dans la répartition des revenus. Toute répartition peut donc être 

égale, équitable mais peut être injuste selon certaines situations. C’est donc pour 

une meilleure justice sociale que le passage de l’égalité à l’équité est essentiel. 

Si nous voulons fonder une justice environnementale, il va de soi que nous 

passons par la justice sociale. 

CHAPITRE 2 : FONDEMENT D’UNE JUSTICE ENVIRONNEMENTALE 

                    La justice sociale certes, concerne les autres êtres vivants, même si 

l’homme est le principal concerné ; néanmoins, l’on ne doit pas oublier que les 

problèmes environnementaux contiennent l’ensemble des êtres vivants humains 

comme non humains. C’est pourquoi, la justice sociale doit passer par un contrat 

naturel. Celle-ci va contribuer à fonder une justice environnementale. 

 

                1-Contrat naturel 

                       Le contrat naturel est un paradigme qui relève du droit, de la justice. C’est 

un pacte entre l’homme et la nature. Cela ne veut pas dire que c’est la nature 

elle-même qui signe un pacte avec l’homme ; c’est l’homme en se comportant 

comme un être conscient, reconnaissant à la nature, condition de son existence 

un droit à l’existence. On pourrait dire que c’est un pacte que l’homme fait avec 

lui-même afin de mesurer son action sur la nature pour assurer sa survie.  

              Si avec la science nous comprenons l’unité de la nature, il faut savoir que 

l’ultime but de l’homme était de dominer la nature, de la maitriser. Quelle 

prétention de vouloir maitriser la terre ! Pour certains anthropocentriques, il est 

inconcevable de s’approprier la terre et même penser à un partage de la nature. 
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Si l’homme se situe dans la nature, il va de soi qu’il soit dans l’impossibilité de 

s’approprier la terre. Malgré ses activités, la terre demeura toujours hors de lui 

car elle l’englobe lui et les autres êtres vivants dans un principe d’égalité, en 

réalité, il est inutile, voire même extrêmement difficile de maitriser la terre que 

de maitriser l’homme.  

      En outre, la stabilité de la nature passe par la sagesse de l’homme. Un bon 

usage tel que le pense Catherine et Raphael Larrère peut stabiliser la nature. À 

l’instar du contrat social, il faut :  

       Ajouter la passation d’un contrat naturel de symbiose et de réciprocité où notre rapport 

aux choses laisserait maîtrise et possession pour l’écoute admirative, la réciprocité, la 

contemplation et le respect, où la connaissance ne supposerait plus la propriété, ni 

l’action de la maîtrise, ni celles-ci leurs résultats ou conditions stercoraires. (M. 

Serres, 1992, p. 67) 

Cela veut dire que le contrat naturel est un pacte permettant à l’homme de 

retourner à la nature qu’il avait passé sous silence dans son enracinement dans 

l’histoire, à savoir dans le contrat social. C’est un contrat permettant d’assurer à 

la nature des droits et de maintenir l’équilibre de la terre. L’homme est un être 

vivant tout comme les animaux. Il fait partie de la nature et est lui-même un 

animal qui est devenu homme avec l’évolution d’un point de vue scientifique ; 

cette attitude permet à l’homme de comprendre qu’il existe un droit naturel qui 

est commun aux hommes, aux animaux et aux autres êtres vivants et que les uns 

comme les autres ont autant de droits et de puissances.  

         Certains philosophes se trouve dans cette logique et s’affirment moniste ; 

c’est le cas chez Spinoza pour qui, placer l’homme dans la nature est déjà un 

acquis et même réglé. Pourtant les dommages infligés à la nature en raison de 

notre prétention de la maîtriser ont montré que la terre elle-même menace de 

nous maitriser de nouveau à son tour ; « par elle, avec elle et en elle, nous 
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partageons un même destin » (M. Serres, 1992, p. 61). Il nous appartient donc de 

déterminer notre responsabilité dans la nature. Pour cela, il est important de ne 

pas envisager les hommes uniquement comme des êtres naturels vis-à-vis de 

tous les autres êtres vivants ; pour C. et R. Larrère, il faut mettre en cause la 

séparation entre l’homme et la nature mais encore conserver cette séparation. 

Cela va permettre de mieux qualifier le rapport entre les êtres humains et les 

non-humains, les activités qui participent à leur dégradation et à celle de la 

nature ; en gros évaluer les actions qu’ils entreprennent afin de voir leurs 

résultats. C’est pourquoi, on a l’impression que Spinoza est moniste mais son 

attitude peut être qualifiée de dualiste. Il est donc important de réexaminer 

l’ensemble que forment le monisme et le dualisme. 

              L’homme est aujourd’hui conscient de la nature et de sa dépendance vis-à-

vis d’elle, ce qui est essentiel pour la stabilité et l’équilibre de la nature ; il sait 

qu’il s’inscrit dans la nature et aussi qu’il y a de la nature en elle. Le plus 

intéressant, c’est qu’en s’inscrivant dans un contexte historique le faisant quitter 

d’un état de nature à un état social, l’homme peut prendre du recul, faire le 

constat du souci écologique et remettre les choses dans une perspective 

évolutive. Nous sommes plus que jamais de grands dépendants de la nature mais 

nous constatons de plus en plus à quel point nous sommes connectés à celle-ci.                

Autrefois, la bataille de l’homme était livrée contre les autres espèces vivantes 

pour sa vie, croyant ainsi détenir en son sein la nature. Ironie du sort, cette 

bataille s’est retournée en défaite car l’homme est désormais soumis aux 

contraintes naturelles, devenues la condition de sa survie et de sa subsistance.  

               Force est de constater aujourd’hui la menace qui plane sur l’ensemble du 

monde. Le souci que cause le changement climatique n’est plus un secret pour 

personne, un phénomène qui est la conséquence des actions de l’homme depuis 

plusieurs décennies. Le changement climatique cause assez de dégâts car 

l’homme n’a pas encore pu trouver des mesures assez préventives pour y faire 
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face. Est-il possible de maitriser ce qui est imprévu ? La nature ne nous 

surprend-t-elle pas avec les différents coups qu’elle a subi ? Le changement 

climatique est le changement des saisons ; elle est la conséquence par excellente 

de la déstabilisation de la nature crée par l’homme avec sa puissance technique. 

Quand Michel Serres parle de combats de ʺ Duel à coups de gourdinʺ, il montre 

les vains combats des uns et des autres lorsque le souci écologique n’est pas 

intégré dans nos réflexions et nos décisions. « Le changement global qui 

s’amorce aujourd’hui non seulement amène l’histoire au monde, mais 

transforme aussi la puissance de ce dernier en précarité, en une infinie fragilité » 

(M. Serres, 1992, p. 28). On pourrait dire que l’homme n’est pas conscient du 

combat qui doit être mené. Or pour mener à bien ce combat, les hommes doivent 

nécessairement pactiser avec les hommes eux-mêmes pour se sauvegarder et 

pactiser avec la nature pour sauvegarder le monde ; c’est ce qui détermine la 

survie de l’homme dans la nature, condition de leur existence. La nécessité d’un 

contrat naturel est une importance capitale pour l’homme et pour la nature. Cela 

montre la reconnaissance d’un équilibre entre la puissance technique actuelle et 

les forces du monde. En réalité, nous ne nous battons pas entre nous tel que nous 

le pensons, c’est plutôt contre le monde que nous nous battons. Le contrat 

naturel va donc permettre de limiter collectivement notre champ d’action et fera 

de tous les composants de la nature des sujets de droits. C’est un contrat à effet 

condamnable de celui qui fera un mauvais usage de la nature ou l’habitera sans 

toutefois prendre conscience d’être lui-même condamné à disparaitre s’il se 

comporte en parasite.  

                Le parasite c’est celui qui prend tout sans rien donner confondant :  

        Couramment l’usage et l’abus. Il exerce les droits qu’il se donne en nuisant à son hôte, 

quelquefois sans intérêt pour soi ; il le détruirait sans s’en apercevoir. Ne valent à ses 

yeux ni l’usage ni l’échange, car il s’approprie les choses, on peut dire qu’il les vole, 
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avant l’un et l’autre : il les hante et dévore. Toujours abusif le parasite. (M. Serres, 

1992, pp. 64-65).  

        La nature elle, donne tout et ne prend rien. Le contrat naturel dont nous avons 

besoin ici se traduit par la responsabilité que la nature impose à l’homme de se 

comporter en être réfléchissant et la lui rendant, devenue dorénavant sujet de 

droit. Il s’agit ici d’avoir une action réfléchie positive à long terme prenant en 

compte tous les autres éléments naturels. Ce ne sont pas les arbres eux-mêmes 

qui viendront signer et faire respecter leur droit en intentant une action en justice 

en cas de rupture contractuelle ; c’est une action humaine permettant de protéger 

les espèces en voie de disparition en leur reconnaissant le droit à l’existence. 

               Par ailleurs, le contrat naturel est un moyen nécessaire pour restaurer la 

justice, le droit de toutes les espèces vivantes dans le monde. Ce droit est basé 

essentiellement sur des lois de planification ; raison pour laquelle des principes 

de prévention et de précaution seront établis au sein du droit environnemental 

pour empêcher les pollutions ou atteintes à l’environnement en anticipant toutes 

sortes de dégâts que pourrait causer un projet ou une activité. Même si l’on n’est 

pas certain des conséquences dommageables d’un projet, il faut quand même 

envisager des précautions pour ne pas faire face à des dommages qu’il sera 

difficile après de régler. L’article L. 200-1al du code rural est une règle assez 

importante et nécessaire quant aux mesures de prévention, car tel qu’il est établi  

                   L’absence des certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du 

moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à 

prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à coût 

économiquement acceptable. 

                De la sorte, dans le principe du pollueur-payeur établi dans le droit 

environnemental, tout ce qui sera évalué comme frais de mesure de prévention, 

de précaution et encore de réduction de la pollution doit obligatoirement être à la 

charge du pollueur. Ce qui est essentiel dans le principe du pollueur-payeur, 
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c’est la prise en charge des coûts de prévention des perturbations liées à toute 

sorte de production ou d’activité dans l’environnement.  

                 Précisons ici que le droit environnemental, même si c’est une expression 

récente avec l’existence de règlementation ancienne est nécessaire car :  

                   C’est aussi un droit ayant une finalité, un objectif ; notre environnement est menacé, le 

droit doit pouvoir intervenir à son secours en imaginant des systèmes de préventions, de 

réparation ou de répression adaptés à une meilleure défense contre les agressions de la 

société moderne. C’est en cela que le droit de l’environnement est plus que la 

description du droit existant ; c’est un droit porteur de message, un droit du futur et 

d’anticipation, grâce auquel l’homme et la nature trouveront un rapport harmonieux et 

équilibré. (M. Prieur, 1996, p. 48). 

                Ceci dit, le droit environnemental est un moyen de limitation des dégâts. Il 

permet d’interpeller la conscience de l’homme sur ses différentes activités dans 

la nature. Désormais, l’environnement n’est plus exposé comme un milieu dans 

lequel l’on pourrait faire ce qu’il veut. Le droit environnemental contribue à la 

règlementation des agressions de la société moderne ; c’est un droit qui vient 

harmoniser le rapport entre l’homme et la nature et favoriser la sauvegarde d’un 

environnement sain et équilibré. L’article L.200-1 du Code rural de la loi du 2 

février 1955 à propos du renforcement de la protection de l’environnement qui 

prône le « devoir de chacun de veiller à la sauvegarder du patrimoine naturel » 

est déjà établi. Il convient donc de le mettre en vigueur.  

                      Au sens juridique, il faut entendre par patrimoine, « la réunion des biens 

ayant un même propriétaire, des droits à caractère pécuniaire ayant pour titulaire 

un même sujet de droit ». (Guillot, 1998, p. 9).  Cela montre que nous sommes 

tous propriétaire du patrimoine naturel. Il convient donc à tous les hommes de 

redéfinir leur rapport à la nature en lui reconnaissant des droits et s’engager à la 

sauvegarde de celle-ci.  



 
40 

 

                      Depuis le sommet de la terre à Rio en juin 1992, les problèmes de justice 

environnementale ont surgi et les hommes ont leur place dans l’ensemble de la 

terre. Aldo Léopold était soucieux des conséquences du développement 

industriel sur les espaces naturels et sur notre vie sociale mais n’avait pas idée 

des menaces globales sur la Terre ou sur l’humanité. Le changement climatique 

est la forme la plus flagrante des inquiétudes de la globalisation des problèmes 

environnementaux.  

          Parlant de la justice environnementale, il faut dire que la définition que les 

philosophies ont donné à la notion de justice environnementale a donné suite à 

trois objections : d’abord l’objet anthropocentrique qui, selon Brian Barry, en se 

conformant aux affirmations de Hume ou de Rawls, nous fait comprendre que 

c’est aux humains seulement que nous devons la justice. Pourquoi donc 

considérer l’environnement comme un sujet à qui l’on doit rendre justice et non 

comme l’objet d’une distribution entre les hommes ? Nous sommes ici dans une 

logique dans laquelle la nature est traitée par l’homme comme un objet de 

propriété en le représentant de façon anthropomorphique. Dans une notion 

anthropocentrique, il faut comprendre que l’environnement est conçu comme le 

cadre que nous offre la nature mais que l’homme façonne en inscrivant ses 

activités ; dans ce cas, l’environnement est l’objet de propriété ou plus 

précisément le milieu dans lequel l’homme se façonne. La plupart des gens 

pense que la nature est conçue pour l’homme et que celui-ci est l’aboutissement 

de la création mais que toutes les créatures qui vivent au sein de la nature ont été 

créées uniquement pour son usage. Quelle insolence ! Pour reprendre les propos 

de Jeannette Marks en dénonçant la plus haute opinion que l’homme se fait à 

travers sa place dans l’univers. S’agissant de défendre des espèces telles que les 

crotales, John Muir ne disait-il pas que tout ce qui n’avait aucune utilité évidente 

pour les hommes n’avait alors pas le droit à l’existence ? Pas le droit à 

l’existence ?  
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      Aujourd’hui, presque l’humanité entière est adepte de la culture 

anthropomorphique. Si nous affirmons ou admettons que la nature est faite pour 

l’homme il est important de poser la question de savoir quel homme ? Car en 

réalité, les hommes qui ont habité des canyons, ont cultivé ces vallées jusqu’à en 

déduire que ces vallées avaient été conçues pour eux. Il en est de même pour les 

Espagnols et aussi les Américains de nos jours. De la sorte, s’il y a lieu de parler 

de dégradation environnementale au fil du temps nous devons dire que : 

 La dégradation de l’environnement est en rapport complexe avec le mode et l’état des 

techniques ; ce serait, une erreur de croire que les techniques anciennes étaient 

nécessairement plus propres que les techniques modernes (…) Le problème de 

l’environnement n’est donc pas un problème nouveau. Ce qui est nouveau, c’est son 

ampleur et la conscience qu’on en a. (Antoine, 1995, P. 108). 

    C’est dire que même si l’homme recherche une qualité de vie à travers ses 

activités dans la nature qui malheureusement la dégrade, le problème ne se situe 

plus au niveau de son ancienneté. L’urgence ici, c’est l’ampleur de la 

dégradation de l’environnement et de la prise de conscience qui doit conduire à 

rechercher une qualité de vie sous l’angle de convivialité, d’égalité, d’équité, 

d’harmonie à travers un contrat naturel entre les hommes et leur milieu naturel.          

            Prendre conscience de la dégradation de l’environnement, c’est savoir déjà 

que la terre entière est menacée et que si rien n’est fait c’est la survie de 

l’humanité et des autres êtres vivants qui sera menacée de disparition. C’est 

aussi savoir qu’il faut redéfinir nos rapports avec l’environnement en 

recherchant une qualité de vie et prendre des mesures afin de préserver et de 

participer à un développement durable. Il ne s’agit pas de se contenter de 

protéger ou de conserver des espaces plus ou moins vastes qui mettent en valeur 

un patrimoine naturel exceptionnel et de chercher à épargner les populations 

menacées de disparition en leur interdisant toute sorte de prélèvement. 

Désormais, le mieux sera de s’attarder sur l’évolution de la biodiversité et de 

mettre l’accent sur son érosion sur toute la surface de la terre. 
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         Néanmoins, soulignons que la question d’inégalité est incluse dans la 

nécessité d’un contrat naturel en raison des rapports inégaux entre les hommes 

eux-mêmes et aussi entre les hommes et la nature. Du coup, la nécessité de 

redéfinir le rapport entre l’homme et la nature permet de mettre en évidence les 

inégalités sociales, écologiques. Certes, procéder par la mise en place d’un 

Ministère chargé de la protection de l’environnement est nécessaire mais 

réfléchir, entre temps, sur les rapports entre les hommes eux-mêmes quant aux 

injustices sociales déjà existantes est tout aussi essentiel. De plus, la nature est 

aussi un sujet à qui l’on doit rendre justice. C’est donc possible qu’avec toutes 

les mesures mises en place pour la protection de l’environnement à travers le 

contrat naturel que l’homme inscrive « librement ses activités dans la nature 

sans en troubler l’harmonie et peut jouir pleinement de sa beauté ». (L. Rey, 

1990, p. 215). 

 

      2-justice environnementale 

         Depuis les années 1980, l’expression justice environnementale est apparue 

précisément aux Etats-Unis pour mettre l’accent sur les actions militantes qui 

regroupent les habitants de sites pollués ou les ressources naturelles de 

populations pauvres et vulnérables. Ces actions ont montré que la contamination 

des airs et des eaux par des sites miniers ou industriels, l’implantation des 

déchets toxiques, l’usage excessif de pesticides affectaient beaucoup plus les 

populations défavorisées pour des raisons socio-économiques ou raciales ; l’une 

des préoccupations les plus importantes est que lorsqu’il s’agit de déportation 

des déchets toxiques, c’est dans les zones sous-développées que cela s’est fait. 

C’est vrai que toute cette pollution ne se situe pas au niveau local, néanmoins ce 

sont les pays du Sud qui ont commencé à souffrir de cette pollution avant que 

cela ne s’étende sur toute la surface de la terre et devienne un problème global. 

Comment des pays sous-développés vivant sur un espace peuvent procéder à 

une si grande pollution alors qu’ils sont pauvres et non industrialisés ? Il semble 
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que toute cette pollution est la cause de l’industrialisation des pays du Nord. Si 

la terre est un bien commun à tous les êtres qui y vivent, pourquoi le 

développement des uns crée des soucis aux autres ? De ce fait, la justice 

environnementale est une justice sociale, ou distributive basée essentiellement 

sur la distribution des bénéfices et des coûts environnementaux au sein de la 

communauté politique et les principes de cette distribution. 

                  Envisager le fondement d’une justice environnementale, c’est tout comme ce 

qui a été formulé dans ʺla convention de RIO
3
ʺ, envisager le partage juste et 

équitable de tous les avantages qui proviennent de l’exploitation des ressources 

génétiques.  

           L’interrogation sur la justice environnementale a surgi de la constatation 

d’injustices liées à des inégalités dans la répartition du fait environnemental. 

C’est pourquoi, Dale Jameson (2002, p. 297) insiste sur le fait que « les pauvres 

souffrent de façon disproportionnée de la pollution environnementale produite 

par les sociétés dans son ensemble ». Quand on parle de justice 

environnementale, sachons que c’est parce que l’environnement subit toute sorte 

d’activités humaines dégradantes que la question du droit environnemental se 

pose ; bien vrai que c’est une expression récente qui est devenue effective dans 

les années 1970, mais l’existence d’une réglementation de l’environnement est 

plus ancienne. Depuis le 1
er
 mars 1884, il était ordonné aux Parisiens des 

récipients tels que des poubelles pour y déposer leurs ordures au lieu de mettre à 

chaque point de la rue pour polluer l’atmosphère et dégrader l’environnement. 

C’est pourquoi nous assistons aujourd’hui à la création du Ministère de 

l’environnement qui sera mise en vigueur : 

                                                           
3
La convention de Rio est la conférence des Nation unies sur l’environnement et le développement. Elle s’est 

tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, en juin 1992. Cette conférence a donné suite à des résultats essentiels tels 
que l’adoption de « l’Agenda 21 ». C’est un plan d’action pour promouvoir un développement durable d’un 
point de vue social, économique et environnemental pour les années 1990 dans tous les pays, et bien plus 
encore dans le XXIe siècle. Trois conventions sont issues de cette conférence :  
-Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC). 
-Convention sur la Diversité Biologique (CDB). 
-Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification (CNULD). 
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         et par conséquent les grandes lois environnementales, le droit de l’environnement 

s’intéresse alors à des corpus juridiques déjà constitués (  droit rural, droit forestier, 

droit minier) et des législations ou réglementations ne faisant alors l’objet d’aucun 

rattachement à un droit particulier (nature, monuments, et sites, pollutions et 

nuisances).  (Philippe Ch. A. Guillot, 1998, p. 6). 

     La notion de justice environnementale soulève la question de la 

responsabilité morale. La responsabilité morale joue un rôle important dans la 

question de justice environnementale, car c’est la conséquence de ce que l’on a 

causé à l’environnement qu’héritent les générations futures. L’homme doit être 

conscient de ce fait. À ce propos, « si nous acceptons d’hériter des bonnes 

choses (titres, patrimoines, etc.), sommes-nous en droit de rejeter l’héritage des 

mauvais (entre autre les crimes coloniaux, les guerres, l’exploitation qui ont 

permis la construction du patrimoine) ? » Ruwen Ogien (2004, p. 215). Il n’est 

pas question selon Jean-Pierre Dupuy de réparation de dommages matériels, ce 

serait étendre le domaine des droits de ceux qui causent plus de dégâts. La 

dégradation environnementale est certes causée par l’homme en voulant 

s’inscrire librement dans la nature pour son bien-être et pour sa subsistance. 

Mais c’est justement parce que l’idée de patrimoine environnemental commun 

n’est pas adoptée par tous, pourtant c’est ce qui devrait permettre de limiter 

beaucoup plus de dégâts.  

       En fait, la patrimonialisation environnementale s’oppose à l’usage abusif de 

l’environnement ; ce qu’elle recherche c’est l’exclusion de toute forme de droit 

de propriété en renforçant la protection de l’environnement. Or dans les 

problèmes de justice environnementale, certains s’accaparent des droits sur 

l’environnement en écartant les autres qui en souffrent. Ce que nous cherchons à 

faire comprendre dans le fondement de la justice environnementale, c’est 

l’égalité des parties en présence devant être prise en considération ; personne ne 

peut prétendre avoir plus de droit de propriété sur l’environnement. Nous 

sommes tous propriétaires du milieu naturel dans lequel nous vivons avec ses 
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avantages et ses conséquences.  En ce sens, la dette écologique vient apporter 

plus de justification à la question de la justice environnementale parce que : 

    Si je suis en dette vis-à-vis de la société qui a largement contribué à faire de moi ce que 

je suis, c’est que j’appartiens à cette société et que je suis moralement tenu d’en être 

solidaire, de la respecter et d’en respecter les autres membres. Si je ne le fais pas, si je 

me comporte en cavalier seul, je suis asocial, une attitude moralement 

condamnable. (C. et R. Larrère, 2015, p. 293). 

Cette dette concerne aussi la nature puisque c’est elle qui nous procure tous les 

biens et nous permet d’exister. C’est dans la nature que nous sommes à mesure 

de nous reconnaitre comme être faisant partie d’elle ; sans elle nous ne sommes 

rien. C’est elle qui nous permet de nous construire, de déterminer les conditions 

de possibilités et d’impossibilités, il convient donc d’en être solidaire.  

      Par ailleurs, les sociétés sont situées dans un environnement sain permettant 

de déterminer leurs caractéristiques propres ; cela a plus d’importance que les 

activités qui visent seulement la subsistance de l’homme qui occupent tout leur 

temps et les empêchent d’avoir le libre choix d’une diversité d’actions. Si 

l’environnement nous offre toutes les possibilités pour un bien-être, c’est que 

nous lui devons justice en raison de toutes activités néfastes que nous lui 

infligeons.  

             Entre autre, notons la distinction faite par Aristote entre la justice 

distributive et la justice corrective. Il montrait que dans la justice distributive, 

c’est le partage qui importe tandis que la justice corrective concernait les 

contrats en partant des délits ; entendons par là une enquête sur les mauvaises 

actions des hommes dans le passé. Avec Rawls, il en est autrement aujourd’hui 

dans sa conception de la justice comme équité qui a finalement rejoint Locke 

dans son contrat de la société. La dette écologique est aussi contenue dans le 

fondement de la justice environnementale et tous les mouvements sociaux ayant 

été constitués sur la question de la justice environnementale se sont rabattus sur 

la justice corrective qui enquête sur ce qui s’est passé ; cette justice a permis 



 
46 

 

d’identifier les rôles que chaque acteur a joué dans la dégradation de 

l’environnement. C’est à ce niveau que la notion de responsabilité est mise en 

évidence, ce qui n’est pas le cas dans la justice distributive qui met l’accent sur 

ce que l’on peut faire dorénavant. Mais comme le propose Catherine et Raphael 

Larrère, ne pourrions-nous pas lier justice corrective et justice distributive pour 

combler le fossé entre justice attendue et justice proposée ? Le fait est que, en 

s’attardant sur celui qui est la victime ou le coupable, l’on peut procéder à 

l’adoption d’une responsabilité par rapport au futur. Philippe Ch. A. Guillot 

(1998, p. 219) disait que « les difficultés pour identifier l’auteur du dommage, et 

donc lui en faire supporter le coût ont conduit à la création de fonds 

d’indemnisation afin de répartir la charge afférente à un risque sur le milieu qui 

en est la cause » ; en général, on ne peut qu’évaluer le coût économique et social 

des nuisances.  

           Dans la dégradation de l’environnement, c’est notre condition de vie qui est 

menacée et des pertes de production. Cependant, être conscient de toutes ces 

menaces et penser à y remédier par rapport aux générations présentes et futures, 

est une attitude que l’on peut qualifier de responsable. En parlant de 

responsabilité, nous faisons tous le constat suffisamment développé du Nord et 

des énormes dégâts causés surtout au niveau atmosphérique ; un détail à ne pas 

négliger dans l’allocation de permis à polluer. Certes dans les pays du Nord, leur 

industrialisation a causé exagérément d’émission de gaz à effet de serre, mais ils 

n’étaient pas conscients du danger que cela pouvait avoir non seulement sur les 

générations futures mais surtout sur toute la planète. 

          Dans la question du fondement de la justice environnementale, les pays du 

Nord et les pays du Sud ont tendance à échanger la dette écologique contre une 

dette financière ; en le faisant, ils s’éloignent de l’essentiel de la question 

environnementale. Or, en Europe, les problèmes environnementaux sont 

carrément ignorés, voire rejetés malgré les dures souffrances des pays du Sud et 

les grandes victimes qu’ils sont. Cependant, ne convient-il pas de dire que ceux 
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qui en souffrent le plus sont eux aussi ignorants de la question 

environnementale ? C’est comme si ces pays n’avaient pas conscience de la 

gravité de la situation qui prévaut à l’issue de tout ce qui précède la question 

d’environnement ; cette attitude ne fait qu’empirer la situation puisque le 

problème n’est toujours pas résolu sinon mis de côté. L’essentiel de la question 

environnementale est négligé et les victimes n’en mesurent pas les 

conséquences. On se demande si les victimes elles-mêmes tiennent compte de la 

valeur initiale de leur environnement pour comprendre l’ampleur du problème 

dont il est question. Laisser la largesse au pays du Nord de poursuivre son 

développement avec plus d’émission que nécessaire, c’est perpétuer la 

dégradation de l’environnement.  

       Au cœur des préoccupations sur le fondement de la justice 

environnementale, c’est l’égale distribution qui a toujours été primordiale. Cette 

égale distribution se fait au sein de la société ; c’est à travers la société qu’on 

saisit mieux les inégalités d’accès aux ressources naturelles et au 

développement. La société est donc un élément important dans la justice 

environnementale.  

       Avec les changements climatiques, des préoccupations sur le fondement de 

la justice environnementale globale ont fait l’objet de plusieurs débats, surtout 

quand il est question de procéder à une allocation équitable des émissions de gaz 

à effet de serre entre les différents pays du monde.  

        La globalisation croissante des préoccupations environnementale a mis en relief 

les différentes visions du fondement de la justice environnementale et a permis à 

différents pays de travailler ensemble. Elle a aussi permis de faire ressortir les 

problèmes qui rendent difficile le fondement de la justice environnementale ; 

lorsqu’il est question de mettre en place des stratégies pour fonder la justice 

environnementale, le non-consentement des communautés concernées par 

l’explosion des risques et la répartition de cette justice distributive, rend difficile 
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l’application des schémas classiques. Cela leur était imposé puisqu’il n’avait pas 

la possibilité légale de donner leur avis.  

     Si les pays du Nord sont les plus responsables de l’implantation des déchets, 

c’est justement parce que la voix des pays du Sud est réduite au silence quand il 

s’agit de prendre des décisions par rapport à cette situation. La participation 

active des défavorisés dans l’application des schémas classiques est une 

situation qui est à la marge du système de fondement de la justice 

environnementale. Cela se justifie par le fait que dans le principe de 

participation, les défavorisés n’ont pas accès aux informations concernant 

l’environnement et aussi des activités dangereuses dans celui-ci. Pourtant 

préalablement, tous devraient avoir un droit à l’information. Même si l’article 

L.200-1 al.6 donne un droit d’accès « aux informations relatives à 

l’environnement, y compris celles relatives aux substances et activités 

dangereuses », il faut dire que c’est un droit qui est moins connu et qui n’est pas 

suffisamment exercé chez les défavorisés. Bien vrai que le droit à la 

participation était seulement exprimé au prétoire mais dans l’évolution vers une 

démocratie participative, la naissance de nouveaux organes consultatifs devient 

une solution pour remédier à l’absence de participation des citoyens ; par 

exemple, le principe de concertation.  Certes, elle est une fausse association à la 

décision et « n’est pas la recherche d’un accord, mais le simple recueil d’un avis 

sans effet obligatoire » (Cans, 1998, p. 15), permet d’éloigner les contestations 

trop actives. 

     En clair, toutes les implications contenues dans le fondement de la justice 

environnementale, visaient à trouver, échanger des schémas de travail et adopter 

des perspectives communes pour que chaque partie en présence puisse jouir 

d’un environnement sain. Les schémas distributifs proposés pour fonder la 

justice environnementale sont difficilement praticables à cause des obligations 

qui y sont contenues. Nous pouvons conclure que si nous voulons fonder la 

justice environnementale, c’est sur la base de l’égalitarisme qu’elle doit 
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s’effectuer ; cela prend donc en compte la société. C’est à travers elle qu’on 

perçoit les problèmes liés au fondement de la justice environnementale. C’est 

elle qui, avec ces droits, nous permet de mieux comprendre les inégalités 

écologiques ; raison pour laquelle il faut concilier le social et l’environnement 

pour être en mesure de savoir comment fonder la justice environnementale. 

     Notre préoccupation sur le fondement de la justice environnementale a 

conduit à montrer les problèmes qui le rendent difficiles et inapplicables. Mais si 

nous essayons de comprendre autrement la situation à travers la dimension 

culturelle du rapport à l’environnement, peut-être serons-nous à mesure de 

mieux comprendre les problèmes liés au fondement de la justice 

environnementale. 
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        Dans la notion de justice sociale et justice environnementale, il était 

question de montrer que les problèmes de fondement de la justice 

environnementale sont d’ordre social ; Les faits sociaux empiètent tant bien que 

mal sur l’environnement. L’inégale répartition des biens et coûts 

environnementaux ne fait que dégrader les rapports entre les hommes et 

menacer l’équilibre de la nature, condition de son existence. Aussi, dans cette 

répartition, l’on faisait face à plusieurs difficultés qui compliquaient davantage 

le fondement de la justice environnementale équitable et convenable ; difficultés 

conduisant à jeter un œil sur la diversité culturelle, pour savoir s’il existe des 

principes de la diversité culturelle permettant de remédier aux problèmes de 

fondement de la justice environnementale. Nous montrerons comment la culture 

est liée à l’environnement, et préciserons qu’il existe une diversité de cultures 

ouvrant le champ de plusieurs perspectives et nous oriente sur une nouvelle 

vision de la société et de l’environnement. À travers notre deuxième partie, nous 

indiquerons aussi que quand bien même la diversité culturelle rencontre des 

limites ralentissant le processus de fondement de la justice environnementale, de 

développement et de mondialisation, elle regorge néanmoins d’énormes 

potentialités aussi riches que diversifiées. 
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CHAPITRE 3 : CULTURES ET ENVIRONNEMENT  

     Il nous est impossible d’aborder la notion de culture et faire silence sur la 

notion d’environnement. Ce sont des notions quasiment reliées.  L’un est la 

condition d’existence de l’autre. De cette manière, montrer le lien entre ces deux 

notions s’avère nécessaire pour une meilleure compréhension. 

 

    1-De la culture à l’environnement  

     La culture, en tant manière que l’homme a de penser, de se comporter révèle 

l’identité d’une communauté. Elle met en évidence l’attache de l’homme à son 

environnement socio-politique, sa maintenance dans celui-ci et le rattachement 

de celui-ci à son patrimoine. La culture participe nécessairement à la sauvegarde 

de la vie de l’homme en mettant en place les éléments de l’environnement, qui 

favorisent un meilleur épanouissement de l’homme appelé à y naitre et lui 

assurer une bonne maitrise de son environnement.  

     Dans la culture, l’homme est appelé à façonner son environnement et y 

intégrer tout ce qu’il veut pour sa subsistance. Or, dans chaque société, il y a un 

système culturel et ces systèmes se différencient en fonction de la situation 

géographique, du climat, de l’environnement. Au niveau économique, social, 

ethnique, il y a aussi des différences. 

     Avec l’étude sur le thème de la décennie pour 1997, « Culture et 

Technologie » du professeur Andrew O. Urevbu, il n’a pas manqué de 

mentionner l’observation faite par Dunn sur le fait qu’il y a environ : 

     Un quart de la population mondiale du globe est généralement considéré comme 

développés, et les trois quarts restants habitent les pays dits selon les cas en 

développement, sous-développés, nouvellement industrialisés, à faible revenu ou du 

tiers monde. Ces pays ont toutefois en commun le fait que la plupart de leurs habitants 

sont pauvres et vivent souvent en zone rurale, qu’ils ont un niveau de vie peu élevé, et 

parfois même très faible, et que beaucoup reviennent encore à leurs pratiques culturelles 

traditionnelles. Certains auteurs sont d’avis que le problème fondamental pour les pays 

en développement est de combattre la pauvreté, en particulier dans les zones rurales. 
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Pour d’autres, cependant les pays en développement sont placés devant un choix : rester 

fidèles aux traditions culturelles ou passer sans transition à la société technologique 

moderne. (1997, p. 1). 

 Dit de cette manière, on pourrait croire que si certains pays sont encore sous-

développés, c’est parce qu’ils sont soit restés ancrés dans leur tradition et 

pratique culturelle, soit le combat contre la pauvreté est déjà de taille pour 

retarder leur développement ; ce qui pourrait ne pas être le cas. Qu’une société 

culturelle fasse recours à ses traditions pour faire face aux problèmes qu’elle 

rencontre, cela n’est pas absolument la cause de son sous-développement.  

      Le terme ʺpays développésʺ et ʺsous-développésʺ est une appréciation 

purement occidentale. Les pays dit sous-développés ne recherchent pas un 

développement par rapport aux autres ; c’est l’occident dans sa prétention de 

pays plus développés qui procède à des comparaisons et affirme être pays 

développés par rapport à d’autres. Le développement exprimé par lesdits pays 

développés n’est pas une préoccupation pour les pays du Sud ; c’est un terme 

étranger, nouveau dans leur culture. C’est pourquoi, le recours à une société 

technologiquement moderne peut se présenter comme inutile pour les pays dit 

sous-développés. L’objet de leur recherche, c’est juste un moyen de répondre 

aux problèmes auxquels ils sont confrontés ; c’est à ce niveau qu’une ouverture 

vers l’extérieur peut s’avérer nécessaire si leurs pratiques culturelles montrent 

certaines insuffisances. Du coup, la constatation des pays pauvres refusant de 

faire recourt à une société technologiquement moderne pour faire face à leurs 

soucis peut peut-être s’avérer inquiétant. Le problème majeur est que ce sont les 

pays dit ʺdéveloppésʺ qui donnent les critères de développement sans tenir 

compte des autres conceptions de développement ; si ce sont les pays du Nord 

qui donnent les critères de développement alors il est évident que les pays du 

Sud restent toujours sous-développés par rapport à eux. Cela conduit le Sud à 

être dépendant du Nord. N’est-ce pas là une injustice ? Le Nord pourrait rétablir 

la justice s’il laissait une place aux différentes visions du monde afin de savoir 
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que ce qu’il appelait ʺdéveloppementʺ pouvait être perçu autrement dans certains 

contextes culturels. De la sorte, replonger dans les traditions, les sources d’une 

société culturelle peut-il aider à faire face à cette injustice ? Cependant dans le 

contexte d’universalisation culturelle qui fait partie de notre actualité, les 

traditions, les habitudes d’une société peuvent-elles garantir le développement 

d’une société unilatéralement ? 

     La culture est un mot inventé par Cicéron, pour dire que la philosophie c’est 

la ʺculture de l’âmeʺ. Elle peut être entendue comme un ensemble de processus 

acquis dans une société humaine. Dans l’UNESCO, Déclaration universelle sur 

la diversité culturelle (2003, p. 4), la culture : 

                   doit être considérée comme l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, 

intellectuels et affectifs qui caractérise une société ou un groupe social et qu’elle 

englobe outre les arts et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les 

systèmes de valeurs, les traditions et les croyances. 

Cela dit, il existe une diversité de cultures, une diversité de communautés 

culturelles ; dans chaque communauté culturelle, nous faisons le constat des 

pratiques diversifiées, des différentes visions du monde.  

      Notons aussi la culture ne désigne pas une séparation catégorique de la 

nature, mais plutôt ce qui maintient les humains et les non-humains en une 

communauté de vie, en une collaboration nécessaire pour une vie agréable et 

harmonieuse dans la nature. Par culture, il faut entendre l’idée de patrimoine 

commun ; selon C. et R. Larrère, les schémas distributifs de biens et de maux 

occidentaux proposés comme solutions aux problèmes de justice 

environnementale ont négligé la communauté au sein de laquelle devrait être 

effectuée la distribution. 

          Car pour qu’il puisse y avoir distribution, il faut qu’il existe au préalable une 

communauté constituée. Et c’est bien là que le problème se pose : comment concevoir 

et construire un monde commun à tous les hommes, qui soit aussi commun aux humains 

et aux non-humains ? C’est pourquoi, au sujet de la protection de certaines espèces, le 

conflit apparait entre les prétentions universalistes de positions environnementales 
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éthiques et scientifiques et la diversité des pratiques culturelles, fondées sur des savoirs 

locaux qui ont leur justification.  (C. et R. Larrère, 2015, p. 217). 

Nous posons notre regard sur les relations intersubjectives que les populations 

autochtones amazoniennes ont avec la nature, et nous comprenons à quel point 

leur manière de se représenter les choses du monde est carrément différente de 

celle des occidentaux. Pendant que les populations autochtones accordent à la 

biodiversité une valeur intrinsèque, Le système des occidentaux, lui, la réduit à 

une valeur marchande. 

     En effet, il existe des différences culturelles, à savoir dans le comportement, 

dans la manière de penser, de vivre, de s’adapter et de se construire dans la 

nature. L’essentiel, c’est de favoriser l’existence d’une communauté bien 

constituée, saine, harmonieuse et agréable. Dans tous les problèmes culturels, 

l’approche environnementale y est intégrée, parce que chaque partie en présence 

a une manière différente de se rapporter à la nature, de se maintenir et se 

construire dans son environnement, d’où les différences dans les pratiques 

culturelles.   

     « La culturalisation » de l’environnement est un moyen plausible pour 

s’interroger sur les différentes situations et comprendre la menace qui pèse sur la 

biodiversité. Lorsque nous nous referons à la culture des peuples autochtones, 

on constate que sans la nature ils seraient insignifiants, sans identité, peut-être 

même perdus ; leur existence ne tient qu’à elle. C’est en se maintenant dans leur 

environnement qu’ils sont à mesure de sauvegarder leur identité culturelle. On 

voit donc que l’environnement joue un rôle important dans l’approche culturelle. 

Aldo Léopold (1995, p. 254) dans l’Almanach d’un comté des sables disait : 

La faculté de reconnaitre la valeur culturelle de la nature sauvage revient, en dernière 

analyse, à une question d’humilité intellectuelle. Le moderne a l’esprit rétréci, ayant 

perdu son ancrage à la terre, part du principe qu’il sait ce qui est important et ce qui ne 

l’est pas ; ce sont lui et ses semblables qui jacassent à propos d’empires, politiques et 

économiques, destinés à durer milles ans. 
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Cela sous-entend que le moderne ne reconnait non seulement pas la valeur de la 

biodiversité, de la nature mais pire encore la valeur culturelle des autres 

communautés ; il est limité dans la valorisation culturelle de la nature sauvage. 

Le moderne accorde plus d’importance aux politiques, aux empires, aux 

économies. D’ailleurs, cela est compréhensible car accorder une valeur 

intrinsèque à la nature ne relève pas du grand intérêt porté aux politiques, aux 

empires, aux économies. Le moderne avec un esprit rétréci réduit la biodiversité 

à une valeur marchande ; cet intérêt participe à l’exploitation de la biodiversité, 

par suite à sa destruction. Comment peut-il donc reconnaitre la valeur culturelle 

des autres communautés ? Quel dommage ! Il ne sait même pas que l’existence 

de certaines communautés participe à l’existence de la biodiversité.  

     La reconnaissance de la valeur intrinsèque est une question d’humilité 

intellectuelle ; seul ceux qui partagent la vision d’une culture environnementale 

peuvent aborder la question d’humilité intellectuelle et valoriser la culture de la 

nature sauvage. Le moderne ignore qu’une culture est rattachée à la nature. C’est 

de la nature qu’elle tient son identité à travers ses pratiques environnementales, 

ses habitudes, ses traditions, ses coutumes, ses rituels. 

          En effet, dans la nature, chaque culture tient son existence dans une 

harmonie avec le milieu dans lequel il est attaché ; elle y est attachée comme si 

la nature et elle faisait une. Quand on parle de culture environnementale, c’est 

aussi une question d’une manière de vivre en entretenant avec son milieu des 

relations de coopération et de compétition. C’est vivre dans un état d’harmonie 

et d’interdépendance entre les êtres vivants qu’ils soient humains ou non 

humains, les plantes et les sols ; dans la culture des peuples autochtones, des 

éléments de la nature sont considérés comme des choses sacrées. Leur rapport 

aux espèces vivantes, dont aujourd’hui certains se considèrent comme les 

descendants fait partie intégrante de leur identité culturelle. 

     Il y a dans l’histoire bien des exemples qui montrent que les hommes réagissent 

toujours lorsque des conditions environnementales qui ont marqué leur vie sont 
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menacées de disparition. La chasse, par exemple, était un élément essentiel dans la vie 

des tribus nomades. A plusieurs reprises, lorsque ces tribus prirent possession de 

régions agricoles où elles s’installèrent et se civilisèrent, elles n’eurent pas besoin de 

chasser, pourtant, elles continuèrent à le faire par pur plaisir. (Aldo Léopold, 2013, 

p. 21). 

Dans cette même optique, ne pourrions-nous pas dire que la culture des peuples 

autochtones ne tenait que par rapport à la nature dans laquelle ils se 

maintenaient ? La globalisation des problèmes environnementaux a en fait 

replacé la diversité des sociétés humaines dans la nature ; c’est pourquoi, il est 

essentiel ici de savoir ce que les hommes dans leur diversité culturelle forment 

avec leur environnement.  

 

        2- Les pratiques environnementales et les menaces sur la biodiversité 

           Dans les problèmes environnementaux, plusieurs cultures ont été à la base 

puisque chaque peuple en voulant répondre aux besoins a contribué à la 

dégradation de l’environnement avec l’agriculture, l’élevage, la chasse, la pêche 

etc. Cela a mis en relief la déforestation, élément le plus manifeste et le plus 

ancien dans le contexte préhistorique sur la crise environnementale. Aucune 

civilisation, qu’elle soit moderne ou traditionnelle n’est innocente dans le 

problème environnemental.  

          Aujourd’hui, de part et d’autre, l’on affirme que plusieurs espèces vivantes 

ont complètement disparu de la nature telle que la mégafaune du pléistocène, les 

camélidés. À ce sujet, plusieurs peuples indigènes étaient responsables des 

problèmes environnementaux auxquels nous faisons face aujourd’hui et 

malheureusement eux-mêmes n’ont pas pu les surmonter et ont fini par 

disparaitre. Mais cela ne veut pas aussi dire que parce que les makahs 

s’inscrivent toujours dans la continuité historique, leurs pratiques sont 

respectueuses de l’environnement ; bien au contraire, qu’il soit question de 

pratique de pêche locale ou de chasse, les espèces vivantes sont tout de même 
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menacées de disparition. C’est pourquoi pour C. et R. Larrère, « les makahs (et 

les autres populations semblables) sont ainsi conduits à faire valoir, au nom de la 

responsabilité historique et de la justice, leur exception culturelle pour pouvoir 

continuer à chasser les baleines ». (2015, p. 309).  De cette façon, le conflit entre 

les environnementalistes et les politiques universalistes du multiculturalisme est 

patent. Il est donc nécessaire de remédier à cela pour établir une culture 

unanimiste et statique sur les devoirs qu’ils ont envers les êtres vivants de la 

planète, humain comme non humain et réaliser autrement certaines de leurs 

pratiques environnementales. 

          En effet, les revendications que font les peuples autochtones sur leur liberté 

de chasse sont assez perplexes parce que même si cela fait partie de leur culture, 

ce sont des pratiques qui menacent la disparition de certaines espèces. À 

Washington, plus précisément dans la Côte Ouest des Etats-Unis, les makahs 

pratiquaient la chasse aux baleines et cela se faisait sur leur territoire depuis au 

moins 1500 années, tout simplement parce que cela avait une signification 

particulière pour eux. Le problème est que pratiquement les hommes détruisent 

toujours les choses qu’ils aiment ; c’est de cette même façon que nous, pionnier, 

avons contribué à la destruction de la nature. Mais la nature elle-même n’est-elle 

pas faite pour l’homme ?  

           Dans la notion anthropomorphique de l'environnement, les hommes qui 

vivaient dans les canyons ont cultivé et irrigué ces vallées jusqu’à dire que ces 

vallées avaient été conçues pour eux. C’est ce qui est nourri et adopté par 

certains peuples aujourd’hui. On comprend pourquoi les pays pauvres font des 

revendications d’ordre culturel pour se maintenir dans leur territoire, leur 

souveraineté et leur autodétermination ; le territoire qu’ils occupent ici devient 

essentiel dans leur culture. Bien vrai que toutes ces pratiques citées sont propres 

à leur tradition culturelle et définissent la relation qu’ils ont avec leur 

environnement ; cependant, elles ont une portée négative sur l’ensemble des 

espèces biologiques. Certes, il est essentiel de prendre en compte ces pratiques 
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environnementales mais avec le multiculturalisme est-il possible de maintenir 

différentes formes de culture sur un même territoire ?  

         Le plus préoccupant dans les différentes cultures environnementales, c’est 

que la liberté y est intégrée ; or, certaines cultures ne partagent pas la même 

vision du monde commun. Par conséquent, il sera difficile de les faire coexister 

sur le même territoire. NAESS Arnes (1973, p. 96) montrait que les militants 

écologistes « s’opposent à l’annihilation des phoques et des baleines tout autant 

qu’à celle des peuples et des cultures primitives ». Fort heureusement, des 

règlements sur les espèces protégées avaient été mis en place. Les sioux ne 

laissaient-ils pas entendre eux-aussi à travers toutes ces pratiques 

environnementales et les mesures de protection sur les espèces vivantes que 

« votre nature est notre culture » ? Si la nature est la culture de certains peuples, 

alors procéder à l’annihilation de certaines espèces vivantes, c’est aussi 

condamner cette culture à une disparition certaine. Il faut savoir que la nature 

fait partie intégrante de la culture indigène ; c’est l’essentiel de leur culture. 

    Si nous défendons la vie des cultures non occidentales et que nous leur 

accordons le respect de leur propre ontologie, alors il est possible que l’on soit à 

mesure de protéger ce que nous concevons comme étant leur nature et qui par 

suite fait partie de leur culture.  Aldo Léopold (2013, p. 13) proposait le sauvage 

comme modèle et comme valeur culturelle. Il disait :  

               Les activités de loisirs de plein air que l’on trouve en Europe sont largement 

dépourvues de cette chose que des réserves dans ce pays. Les européens ne vont pas 

marcher, camper et cuisiner dans leurs forêts pour leur plaisir. Ils chassent et pêchent 

quand ils peuvent se le permettre, mais on peut à peine parler de chasse et de pêche ; 

leur pratique de ces activités laisse si peu de place à l’aventure qu’elle ressemble plus à 

un pique-nique qu’à une expédition. 

    À ce niveau, cette volonté de sauver ce qu’il reste de la nature montre le signe 

d’une mesure de protection d’une diversité d’espèces vivantes. Elle doit prendre 

en compte la sauvagerie d’un territoire faisant partie de la culture indigène mais 
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aussi l’utilité de cette mesure ; cela permettra de garder l’originalité et l’aspect 

sauvage de nos réserves. L’objectif est de faire en sorte que celles-ci garde leur 

aspect sauvage ou primitif.   

          Aujourd’hui, avec toutes les mesures de précaution et de protection, même si 

elles visent à sauvegarder la nature de certaines pratiques ou des hommes qui 

veulent y inscrire certaines de leurs activités, cependant, sauvegarder la nature 

sauvage menace la culture indigène de disparition. N’oublions pas que les 

indigènes eux-mêmes font partie de la nature sauvage ; la revendication de leur 

liberté dans les pratiques environnementales est légitime, parce que leur rapport 

à l’environnement ne vise pas volontairement à détruire la nature. Contrairement 

à l’Occident, qui dans sa conquête de la nature veut en devenir le maitre et le 

possesseur afin de rejoindre la modernité. Dans une certaine mesure, les 

pratiques environnementales des indigènes et les conquérants de la nature la 

détruisent, mais à la différence de ceux qui veulent rejoindre la modernité, les 

indigènes agissent de façon ignorante ; c’est le moyen pour eux d’affirmer leur 

identité, leur existence.  La revendication de leur liberté dans les pratiques 

environnementales est certes à revoir, mais si on les tenait informés du risque de 

certaines de leurs pratiques, peut-être serons-nous à mesure de trouver un moyen 

de contrôler ces pratiques et éviter le pire.  

         L’occident, lui, sa conquête de la nature était pour être non seulement maître 

et possesseur, mais c’était aussi pour des intérêts politiques et socio-

économiques. Il a procédé à la construction de ses infrastructures, des fermes 

pour l’élevage, des voitures, des armes nucléaires, des bombes atomiques, des 

créations de virus, des techniques de plus en plus performantes et nouvelles dont 

on ne puisse même pas imaginer, etc. Ce sont des éléments nouveaux pour les 

indigènes et plus destructeurs de la nature que les pratiques environnementales 

des indigènes, selon les occidentaux, c’est ce que l’on peut qualifier de ʺpays 

développésʺ. Or pour le faire, ils ont détruit la forêt, conséquence ; disparition et 

destruction de la biodiversité, la biopiraterie, la destruction de la terre, manque 
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de terre pour le reste des espèces vivantes, pour circulation des voitures ; les 

grandes pêches faisant disparaître les ressources halieutiques, les grandes 

chasses créant la disparition de certaines espèces animales, les déchets toxiques 

causant les maladies incurables, la pollution de l’eau, les pertes en vie humaine, 

sans oublier ; la pollution de l’atmosphère causée par les usines, les voitures etc.  

         Aujourd’hui, certains environnementalistes sont malheureusement hostiles à 

l’idée de « culturalisation » de l’environnement ; ce phénomène concourant à la 

disparition de la biodiversité doit être pris au sérieux. Même si la culture 

indigène avec ces pratiques est une menace pour la diversité biologique, il faut 

aussi dire que les quatre prédécesseurs à savoir les habitants des canyons, les 

Pueblos, les Espagnols et les Américains ont laissé la terre en vie et cela de 

façon intacte. Il existe donc en l’être humain une noblesse assez particulière, une 

valeur cosmique exceptionnelle qui est particulière et aussi supérieure à diverses 

autres formes de vie poussant celui-ci à vivre une vie bienveillante dans la 

nature sans toutefois la dégrader.  

         Selon C. et R. Larrère, certaines populations ont commencé à faire mauvais 

usage de leur environnement avant même que la modernité détruise des 

ressources naturelles et ont par la suite été confrontés à des préoccupations 

environnementales causées par eux-mêmes. Tout comme les quatre 

prédécesseurs dont nous parlions, les Makahs eux se sont perpétués sur une 

longue durée et cela prouve que dans l’ensemble, ils entretiennent des rapports 

bienveillants avec leur environnement car si ce n’était pas le cas ils auraient 

disparu depuis. « Mais cela n’exclut pas que certaines de leurs pratiques puissent 

être néfastes pour leur environnement ». (Larrère, 2015, p. 309) ; le fait qu’une 

culture entretienne une manière propre à elle de se ramener à la nature ne 

confirme pas systématiquement et nécessairement qu’elle soit bonne pour 

l’environnement. 
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CHAPITRE 4 : LES PRINCIPES DE LA DIVERSITE CULTURELLE 

         La diversité culturelle regorge plusieurs aspects positifs pour fonder une 

justice environnementale. Elle présente certes des préoccupations importantes 

mais c’est en trouvant des solutions et perspectives face à cela que l’on sera à 

mesure de favoriser une justice environnementale. Voilà pourquoi nous devons 

indiquer avec clarté les aspects positifs et les préoccupations qu’elle soulève.  

 

     1-la nécessité de la diversité culturelle  

         La notion de diversité culturelle est de plus en plus employée et admise 

sous plusieurs formes au point où l’essentiel est laissé de côté : la restauration 

d’une cohésion, d’une égalité, d’une équité entre les cultures, d’une justice 

environnementale et sociale. Pourtant, la reconnaissance des différences 

culturelles permet de concevoir une unité sociale. Pour favoriser la 

reconnaissance des différences culturelles, il faut commencer par chercher à 

rencontrer l’autre tout en développant l’attitude qui va nous conduire à être soi. 

Nous sommes certes des êtres humains mais nous ne sommes pas tous pareils. 

Chaque individu a sa particularité, ce qui est intéressant et enrichissant pour 

nous. Il faut donc revenir sur l’occultation des différences culturelles et 

rechercher les domaines dans lesquels une différence de conduites ou de 

traitements est acceptable. Dans la composition de notre société, il est important 

de représenter la diversité : 

          Représenter la diversité et d’abord se représenter notre société dans sa diversité est un 

des aspects majeurs de la reconnaissance que nous devons donner aux diverses 

composantes de la population. C’est pourquoi, une personne ou un groupe de personnes 

peuvent subir un dommage (…) si la société qui les entoure leur renvoi une image 

limitée, avilissante méprisante d’eux-mêmes. (B. Charrier, 1997, p. 41). 

Cela permet ainsi de lutter contre toute forme d’inégalités de type scandaleuse. 

Chaque individu est une représentation de la diversité qui existe dans notre 

société ; il est l’une des diverses composantes de la population et c’est pourquoi 

son rapport avec les autres doit être un rapport de reconnaissance réciproque de 
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la diversité qui existe dans notre société. Chaque individu doit montrer sa 

particularité tout en reconnaissant la particularité de l’autre, c’est en cela que 

consiste la reconnaissance des diverses composantes de la population. Afficher 

une image méprisante ou limitée d’une société c’est éloigner et s’éloigner des 

portes d’une société riche de potentialités. La reconnaissance et l’ouverture à la 

diversité constitue une grande richesse.  

     En effet, les différences qu’il y a au niveau des cultures est assez intéressante 

parce que le comportement typique d’une société à l’égard des autres peut aider 

à résoudre certains problèmes environnementaux en suscitant une nouvelle 

attitude. En faisant de la diversité culturelle l’élément de la plus haute 

importance, c’est des changements assez profonds qui vont être inclus dans le 

comportement du courant central des sociétés.  

      Reconnaitre qu’il y a de la différence ne veut pas dire qu’il faut adhérer aux 

valeurs d’autrui, car chaque société a ses valeurs propres à elle ; la 

reconnaissance des différences culturelles dans une société pluraliste est 

nécessaire car cela permet de supprimer les inégalités, que ce soit de type social 

ou écologique. Certains problèmes concernant les inégalités sociales sont liés à 

l’imposition d’une culture dominante et aux difficultés rencontrées dans la 

coexistence des cultures. 

      L’analyse des problèmes d’une société sur la base des critères d’origine 

culturelle permet d’envisager des actions diversifiées afin de réduire les déficits 

qui sont marqués culturellement. Le terme allocation est très important parce 

qu’il aide à lutter contre les politiques de discrimination positive territoriale et 

exige une meilleure connaissance de la diversité culturelle dans la société.  

      Toutes les préoccupations concernant les pays du Nord et du Sud sont liées 

aux déséquilibres écologiques. Selon Hugues Lagrange, ces déséquilibres entre 

les pays du nord situés dans les zones favorables et les pays du sud situés dans la 

zone défavorable et dépourvus de ressources à cause du changement climatique 
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vont évidemment conduire à des mouvements de population. Ces mouvements 

concernent aussi les zones qui continuent d’être préservées.  

       Il est impossible d’aborder et de comprendre les préoccupations à propos 

des inégalités et des tensions en se situant à un seul niveau, ni en faisant des 

comparaisons par rapport aux autres pays. Se situer dans un cadre hexagonal ne 

règle aucune tension. « Pour prendre la mesure des enjeux qui lient la cohésion 

sociale, les inégalités et les menaces écologiques, il faut se situer dans le cadre 

des rapports entre les différentes parties, entre pauvres et riches tels qu’ils se 

manifestent crûment ». Lagrange (2010. p. 329). En effet, dans les pays du 

Sud, la répartition des revenus est très inégale ; c’est lorsque nous interrogeons 

le rapport entre les riches et les pauvres que nous constatons l’inégale répartition 

des revenus dans les pays pauvres. Cela montre que la diversité culturelle 

expose les inégalités qui existent entre les couches sociales. Il faut donc 

supprimer les tensions qui créent les inégalités en analysant les rapports entre les 

riches et les pauvres afin de déterminer le problème majeur ; se situer à un seul 

niveau réduit le champ d’une meilleure connaissance de la diversité qui 

compose la société. 

     Dans la diversité culturelle, l’un des éléments qu’il ne faut pas omettre de 

dire est que tous semblent tendre vers une réorganisation des rapports entre les 

hommes. On constate dans les sociétés occidentales une réarticulation de la 

modernité et des traditions ; l’idéologie selon laquelle il existerait une seule 

tradition dans tout le monde entier ou le refus d’autres traditions se trouve 

désormais démodée. 

      Dans la diversité culturelle, en abordant le terme de multiculturalisme, on 

assiste à la coexistence d’une pluralité de traditions et mœurs au sein d’une 

même société entretenant des rapports et peut-être s’ignorent mais se situent 

dans le même espace. C’est comme si tous se mettaient ensemble afin de savoir 

ce qui est bon pour chaque partie en présence. Des échanges et des schémas de 

coexistence de cultures sont élaborés afin de mettre fin aux inégalités, aux 
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discriminations ; des transferts de technologies sont aussi effectués. Ainsi la 

crise environnementale qui était perçue d’un point de vu local est devenue une 

préoccupation pour tous. Elle est devenue l’un des soucis majeurs pour la 

société ; raison pour laquelle des mesures importantes vont être prises 

concernant toute sorte de préoccupations liées à l’environnement. C’est dans 

cette optique que les problèmes de fondement de la justice environnementale 

vont trouver leur juste mesure dans la diversité culturelle. Pour cela, il faut 

repenser le pacte social de sociétés culturellement ouvertes et hétérogènes.  

     Aujourd’hui, chaque société que ce soit les pays du nord ou les pays du sud, 

tous semblent se mettre ensemble pour constituer une mosaïque d’éléments 

techniques et hétérogènes qui sont combinés dans une sorte d’arrangement et 

d’aménagements variables. 

                          Par ailleurs, comprendre la culture des indigènes est d’une grande 

importance parce qu’en le faisant on acquiert de nouvelles connaissances non 

seulement mais aussi de nouvelles techniques qui peuvent permettre de résoudre 

certains problèmes environnementaux. Soulignons que « la manière dont on 

conçoit les droits intellectuels indigènes dépend de la façon dont on comprend la 

culture ». (Manuela Carneiro Da Cunha, 2015, p. 74). Chaque culture a ses 

techniques propres à elle, sa manière à elle de penser l’environnement ; si la 

culture est une manière de vivre, de se comporter dans son milieu 

environnemental alors l’on doit être à mesure de comprendre ce qu’on entend 

par droits intellectuels indigènes. Il est vrai que dans la dégradation 

environnementale les pays du sud en souffrent plus et que dans les problèmes de 

justice environnementale, ils sont les principales victimes ; l’environnement 

dans lequel ils vivent détermine leur identité, leur origine, leur coutume, leur 

tradition. C’est pourquoi, il faut prendre en compte leur culture, certaines de leur 

pratique environnementale avant d’établir des droits et devoirs intellectuels 

indigènes afin de protéger la nature.  
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      Aujourd’hui et plus que jamais protéger la nature est devenu essentiel. C’est 

pourquoi toute sorte d’aménagement important à propos de l’environnement doit 

être analysée au préalable pour savoir son impact sur l’environnement. En se 

rapportant à la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature, il faut 

souligner qu’elle est nécessaire car elle se traduit par des projets d’aménagement 

public ou privé en fonction de la crise environnementale :  

Le champ d’application de la loi est très vaste, car il inclut des documents d’urbanisme : 

plan d’occupation des sols (POS) et schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme 

(SDAU). Il concerne donc l’ensemble du territoire et de notre cadre de vie. » 

(Encyclopaedia, 1978, p. 118). 

                    Certes son application ou sa réalisation entraine des dégâts au niveau des sols 

par rapport à certaines constructions, des pollutions qui sont répandues dans 

l’atmosphère et dans les eaux. Mais l’objectif est de favoriser une répartition des 

affectations que ce soit au niveau social, économique, écologique pour ensuite 

procéder à des méthodes de planification et voir comment gérer les coûts 

écologiques et sociaux.  

                          L’utilisation des techniques mathématiques peut s’avérer être un bon modèle 

pour traiter l’ensemble des économies sociales et écologiques. Elles vont 

permettre d’« établir une typologie des milieux, de façon à définir des unités 

écologiques de comportement homogène du point de vue de l’aménagement, 

puis une cartographie permettant de les localiser ». (Encycloepédia Universalis, 

p.118). Cette cartographie va nous situer dans l’application des mesures ou des 

dispositions qui seront prises sur certains milieux. Les potentialités de chaque 

culture par rapport à chaque type d’aménagement doivent être précises en 

évaluant les inconvénients, sans la modification irréversible des aptitudes.  

                         L’une des choses intéressantes dans la diversité culturelle, c’est cette 

possibilité que les individus et les collectivités ont de décider et d’analyser tous 

ensemble les domaines sur lesquels ils veulent faire des efforts. Puisque de nos 

jours les problèmes environnementaux se situent au niveau global, il est possible 
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de dresser une liste schématique des interventions possibles que tous se 

donneront pour volonté d’accomplir. Cela va permettre de baisser rapidement et 

durablement les activités dégradantes que l’homme inflige à l’environnement et 

aussi les difficultés rencontrées dans le fondement de la justice 

environnementale.  

 

      2- Une diversité culturelle pour une lutte contre la crise environnementale. 

     Si nous voulons relever le défi d’une planète saine et équilibrée, il faut 

adopter cette autre possibilité qui consiste à diminuer le fort taux de population 

qui participe à la croissance exponentielle de la consommation des ressources 

naturelles. Cela menace fortement les équilibres écologiques de la planète. Il est 

donc recommandé que le taux de fécondité des femmes diminue. Selon Bertrand 

Charrier (1997, p. 96), 

                        Les spécialistes préconisent l’extension de la politique du planning familial, l’accès à 

l’éducation à un plus grand nombre de filles, une participation accrue des femmes à la 

vie économique des pays, une amélioration de la couverture sociale, une vraie prise en 

charge collective des personnes âgées. 

                    L’objectif ici est de faire prendre conscience aux femmes du danger qui menace 

la planète. Plus les filles sont éduquées moins elles sont inconscientes du 

problème environnemental ; plus les femmes participent à la vie économique, 

plus la politique du planning familial est appliquée car elles sont conscientes du 

danger que court un fort taux de population sur une planète. Leur implication 

dans la lutte contre la crise environnementale est nécessaire car c’est elles qui 

donnent la vie et peuvent aussi apporter de nouvelles idées qui seront 

nécessaires pour remédier au problème environnemental. Le problème est que 

pour un pays qui a un fort taux de population, il est important de fournir de gros 

efforts pour nourrir leurs populations et rechercher leur indépendance 

alimentaire pour des raisons économiques et politiques d’après Bertrand 

Charrier. De la sorte, on comprend que la vie d’échange et de troc, la précarité, 
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la pauvreté, l’intégrisme, l’arbitraire et la force que rencontrent les pays du Sud 

font partie des difficultés qui empêchent le fondement de la justice 

environnementale convenable. Un fort taux de population pour un pays pauvre 

ne peut que conduire à une dépendance vis-à-vis des pays riches. Si les pays du 

Nord refusent que tout ce qui est à la base de leur développement à savoir leurs 

valeurs fondamentales de justice, d’équité, leur connaissance et leur progrès 

scientifique soit adoptés par les pays du Sud, il va de soi que le Sud reste 

toujours en détresse.  

                         En effet, ici, il n’y a pas lieu d’accuser qui que ce soit de menacer 

l’environnement car le Nord parce qu’il consomme trop d’énergie détruit la 

planète et le Sud parce qu’il a un grand nombre de population pose un déficit en 

ressource naturelle. La conclusion est que les deux parties font recours à des 

technologies économes en ressources et produisent assez de déchets pour leur 

développement ; c’est pour cela que concernant les impacts de la population sur 

l’environnement, le planning familial est une mesure nécessaire pour pallier aux 

difficultés que rencontre le Sud. Concernant les pays du Nord, une diminution et 

une efficace parcimonie dans la consommation d’énergie à toutes les étapes des 

processus industriels est aussi nécessaire. 

                          Dans les problèmes de justice environnementale, nous avons tendance à 

parler des difficultés que l’on rencontre dans la répartition des biens et coûts 

environnementaux. Nous disions que les pays du Sud étaient ceux qui 

souffraient le plus or le fort taux de fécondité est un problème qui est lié à leur 

pauvreté. Et jusque-là ils ignoraient ce fait. Avec Charnier (1997, p. 17), nous 

constatons qu’: 

                                 En 1950-1970, le taux de natalité est égal ou supérieur à 40 pour mille dans la plupart 

des pays en développement. Par contre, le taux de mortalité est voisin de 15 pour mille. 

Le taux d’accroissement de la population dans ces pays est alors de 2,5% contre 0,9% 

dans les pays développés. 
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                    Cela montre que le taux d’accroissement de la population est très avancé par 

rapport aux pays développés ; aujourd’hui, ce problème est encore d’actualité. 

Cela veut dire l’on n’est pas conscient de ce fait ou néglige ce fait. Or si nous 

voulons résoudre ce problème qui crée un déséquilibre des ressources naturelles 

et rend difficile le fondement de la justice environnementale, il faut réduire ce 

taux de population. Dans cette veine, il est dorénavant autorisé à la femme un 

nombre moyen de deux enfants pour un meilleur renouvellement des 

générations. C’est le constat de tout ce que nous venons de citer qui va prendre 

sens dans la diversité culturelle à travers les grands principes de nouvelles 

stratégies mondiales employées telles que : reconnaitre que la préservation de la 

biodiversité a une importance vitale pour le présent et le futur. D’abord selon 

Charnier, l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) pose 

la nécessité de l’intégration de la conservation de la biodiversité dans les plans 

nationaux. Ensuite, elle insiste sur les réformes des pratiques existantes qui 

participent à la perte de la biodiversité. Enfin, l’adoption de nouvelles politiques 

de conservation et la réduction de la demande en ressources biologiques. 

Comme le dit si bien Charnier cette stratégie dépasse la simple réforme des 

pratiques existantes de conservation des habitats et des espèces. Pour apporter 

plus de détail et de précision à cette stratégie employée, nous avons reproduit le 

tableau qu’a construit Bertrand Charnier. (1997, p. 94) : 

                   Les grands principes d’une stratégie mondiale de la préservation de la 

biodiversité.  

 

Réforme des  

politiques existantes 

 Intégration dans les comptes nationaux de la valeur des ressources biologiques et  

de la biodiversité. 

 Adoption de nouveaux codes d’exploitation et de gestion de la forêt. 

 Renforcement de la défense des espèces et des habitants protégés. 
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Nouvelle politique de 

conservation 

 Mise en œuvre réelle des cinq conventions internationales sur la préservation de l 

la diversité biologique (CITES, patrimoine mondial, zones humides, oiseaux migrateurs, 

 ressources génétiques des plantes). 

 

 Reconnaissance internationale des droits et devoirs des états sur les ressources génétiques. 

Création de banques génériques. 

 

 Généralisation à de grandes régions du concept des aires concentriques à usages différenciés 

. 

 Accroissement rapide de la surface des zones protégées (objectif 30%) et des zones 

strictement protégées (objectif 4%). 

 

Réduction de la demande 

en ressource biologique 

 Mise en œuvre du développement humain durable : stabilisation le plus rapidement possible 

  de la population des pays en développement et limitation de la consommation des pays 

industriels. 

 

                       Sources : UICN, WRI, B, Charnier 

                  Désormais, dans une société pluraliste, les pays du Nord et du Sud sont 

appelés à imaginer ensemble les mécanismes pour atteindre la sécurité 

alimentaire dans la stricte et efficace parcimonie des ressources biologiques. Il 

n’y a plus lieu de parler de partition entre le Nord et le Sud car cela ne fera 

qu’accentuer les crises humanitaires, écologiques, morales, planétaires.  

                   De nos jours, tous les pays qu’ils soient ʺdéveloppésʺ ou ʺsous-développésʺ 

ont besoin de recourir à des techniques pour assurer leur survie et celui de la 

planète. La Chine est un pays avec d’immenses réserves de charbon qui sont 

faciles à exploiter. Mais s’il n’y a pas de techniques peu consommatrices afin de 

produire moins de gaz carbonique, il est clair que cela augmentera le gaz à effet 

de serre dans l’atmosphère et mettre en danger la vie des êtres vivants et la 

planète entière. Or, ces techniques le Nord l’a déjà ; c’est pourquoi dans la 

diversité culturelle, parler de transfert de technologie est essentiel car sans 

transfert technologique, la survie de la planète est menacée et les problèmes de 

justice environnementale persisteront.  

                  Par ailleurs, même si l’environnement se dégrade à cause des activités de 

l’homme, la culture est aussi question de technique. Selon (C) et (R) Larrère 
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(2015, p.171), « nous n’avons jamais de rapport direct à la nature. Ce rapport est 

toujours médiatisé par le pôle culturel ». Cela veut dire que la technique est le 

médiateur entre l’homme et la nature ; la technique est un fait culturel. C’est le 

moyen par lequel l’homme se rapporte à la nature. Claude Lévi-Strauss dans son 

ouvrage La pensée sauvage ne disait-il pas que « le savant ne dialogue jamais 

avec la nature pure, mais avec un certain état du rapport entre la nature et la 

culture, définissable par la période de l’histoire dans laquelle il vit, la civilisation 

qui est la sienne, les moyens matériels dont il dispose » (1962, p. 29) ? 

Rappelons-nous le film de Jamie Uys intitulé ʺ les dieux sont tombés sur la têteʺ 

en 1980, dans lequel une bouteille de coca-cola fit tombé d’un avion et 

considérer par une tribu de bushmen comme un cadeau des dieux. Ce nouvel 

élément intégré à leur culture va servir de trouble dans leur rapport au sein de 

leur tribu. C’est pour cette raison qu’à chaque nouvel élément intégré dans une 

culture, on doit y intégrer son mode d’emploi culturel ou indiquer le milieu 

culturel dans lequel on l’intègre ; comprenons donc que l’emploi d’un nouvel 

élément n’est pas mauvais en soi mais c’est plutôt l’absence du mode d’emploi 

culturel qui est pourvoyeuse de désagréments. Il existe des techniques qui 

s’assimilent facilement à la culture. Et d’autres non ; cela ne veut pas dire 

qu’elle est applicable seulement à un type de culture. Cela veut simplement dire 

qu’il faut revoir le mode d’emploi culturel avant de l’intégrer.   

                   Plus loin, (C) et (R) Larrère nous explique que l’utilité de la reconnaissance 

des savoirs traditionnels et de leurs revendications réside dans la nécessité d’une 

métalangue qui rassemble et met en contact la pluralité d’une société culturelle 

diversifiée. Dans le rapport des hommes avec la nature, toutes les entités avec 

lesquelles les populations entretiennent des relations ne sont pas considérées 

comme de simples objets dépourvus de signification pour eux. Au contraire, ces 

entités ont une fonction identitaire ; c’est pourquoi, dans la répartition équitable 

des avantages issus de l’exploitation des ressources biologiques, les populations 
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revendiquent que ces entités vivantes qui reflètent leur identité soient prises en 

compte. 

                  Avec les populations autochtones, les non-humains ne sont pas des choses 

dépourvues d’intériorité. Pour eux, les non-humains sont eux aussi dotés 

d’intériorité ; il existe une relation intersubjective entre ceux-ci et les hommes. Il 

n’y a donc pas lieu de parler de propriété individuelle puisque pour les 

populations autochtones toutes ces entités ont la même valeur que l’homme. Ce 

qui devrait être admis par tous normalement. Aujourd’hui, la forêt amazonienne 

requiert encore toute sa naturalité et son aspect sauvage. Mais cela est possible 

parce que les peuples forestiers qui y vivent ont contribué à faire exister et cela 

avec leurs diverses interventions formant des « cultures sur brûlis, choix de 

certaines espèces, pratiquement domestiquées, ou encore concentrations de 

graines dans les sites habités ». (Patrick Blandin, 2009, p.49). On pourrait les 

qualifier de fournisseurs de la biodiversité. Ici, la culture est associée à la 

nature ; la nature est un monde commun mais pas un bien qui est individuel ou 

qui peut être l’objet d’un partage. Ici, les humains et les non- humains font partie 

du monde. Selon Larrère, ce n’est pas une distinction dans la manière de se 

représenter les choses vis-à-vis de la culture occidentale mais c’est plutôt une 

distinction faite sur la manière dont les peuples autochtones vivent dans le 

monde. 

                   Par rapport aux accusations et aux plaintes des pays du Sud sur la 

biopiraterie le débat est évident. Si les pays du Nord s’emploient à exploiter les 

ressources biologiques comme res nullius en les considérant comme des choses 

naturelles, il est évident que l’on concourt à des conflits ou des plaintes à propos 

de la nature que certaines populations se consacrent à faire exister depuis des 

générations. 

       Si nous admettons que la protection des espèces et des écosystèmes est une 

obligation morale, il va de soi que, pour plus d’efficacité, les stratégies de 

préservation correspondent aux intérêts des populations ; si nous refusons de 
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prendre en compte les intérêts de ceux qui ont contribué à l’existence et à la 

préservation de la biodiversité, nous courrons tout droit vers notre perte. Agir en 

ignorant les intérêts des peuples, c’est les condamner à disparaitre et à faire 

disparaitre la biodiversité.  

       Dans les problèmes de fondement de la justice environnementale, la 

question de la biodiversité y est inclue parce qu’il est question de « justice 

participative et de reconnaissance » pour reprendre les propos des Larrère 

(2015, p. 275). Ils ajoutent que :  

          Lorsque les populations autochtones revendiquent le contrôle de leurs ressources 

biologiques et de la transmission de leurs connaissances et savoir-faire traditionnels, 

elles ne demandent pas une part équitable des avantages, elles veulent que soit 

consacrée l’ « égale dignité des modèles autochtones et occidentaux ». C’est la 

reconnaissance d’un monde, monde commun aux humains et aux non-humains, qui est 

en cause.  

 

Si les populations autochtones sont les seules à revendiquer une valeur 

intrinsèque de la biodiversité envers la culture occidentale c’est justement parce 

que la séparation entre la nature et la culture ne se situe que dans un contexte 

occidental. De la sorte, tant que nous nous situerons sur un terrain occidental 

réduisant la biodiversité à une valeur marchande, tous les efforts consentis pour 

la conservation de la biodiversité seront inefficaces. En réalité, le souci des 

autochtones n’est pas la répartition équitable des ressources naturelles ; ce qu’ils 

dénoncent, c’est la non reconnaissance des leurs connaissances et savoir-faire 

traditionnels à travers la biopiraterie. Ce mécanisme qui tend à préserver la 

biodiversité peut aussi s’appliquer dans les sociétés qui ne séparent pas nature et 

culture.  

      Dans l’affirmation de la particularité culturelle des Makahs, la chasse aux 

baleines est contestée par une partie de la population en raison des intérêts 

alimentaires qui se sont convertis en intérêts marchands. Aujourd’hui, les 

Japonais procèdent eux aussi par des revendications culturelles afin de défendre 
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leurs propres intérêts.  Or, dans leurs pratiques de la pêche, ils n’utilisent plus 

les méthodes traditionnelles mais ils ont adopté des innovations techniques 

modernes. Dans cette mesure, leurs revendications sont à revoir puisque cette 

attitude ne montre pas qu’ils ont des rapports particuliers avec leurs soit disant 

baleines mais plutôt des devoirs envers les êtres vivants de la planète ; c’est pour 

cette raison qu’il convient pour eux de trouver de nouveaux moyens de réaliser 

leur unité spirituelle avec l’environnement. C’est en ce sens qu’une prise en 

compte de pluralisme culturelle devient essentiel afin d’échapper au 

réductionnisme d’une valeur marchande de la biodiversité.  

      Lorsque la Constitution équatoriale a reconnu dans la nature un droit, le 

moyen de restitution d’une harmonie entre les différentes communautés 

humaines et les non-humains, l’idée d’une « bonne vie » nous a semblé possible. 

Des penseurs comme Gifford Pinchot affirmant que dans « conservation il y a 

développement », ce droit de la nature parait insignifiant et opposé au 

mécanisme de protection de la nature avec John Muir. Pour Muir tout comme les 

peuples autochtones, il faut reconnaitre la valeur intrinsèque de la nature en 

prônant une conservation de celle-ci à l’abri de toute exploitation humaine. 

Entendu ainsi, l’opposition est patente entre John Muir et Gifford Pinchot. Si 

pour Gifford le fait majeur de la conservation implique l’idée de développement, 

c’est que l’exploitation des ressources biologiques pour le développement des 

générations présentes et futures est essentielle. Pour lui, conserver c’est défendre 

un usage raisonné des forêts pour ensuite ménager durablement les ressources. 

Or pour Muir, conserver la nature, c’est la maintenir dans un état primitif par 

opposition à sa valeur instrumentale, au service des besoins des hommes. Ce qui 

est intéressant, c’est que cette opposition dans la notion de biodiversité a pris de 

l’importance croissante. L’on s’est efforcé d’inventorier les espèces, de les 

classer, et depuis 1980, la notion de biodiversité est prise au sérieux : d’un état 

statique et quantitatif elle est passée à état dynamique et qualitatif. Si les peuples 

autochtones qui maintenaient l’état sauvage de la nature n’avaient pas contribué 
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à faire exister la biodiversité, serions-nous aujourd’hui à mesure de parler de 

processus évolutif de la diversité biologique ?  

                      La biodiversité est appréhendée maintenant comme l’ensemble des humains 

et non-humains dans leur diversité. Elle est définie comme un système en 

devenir qui se situe dans le dynamisme de l’évolution ; elle pourrait même être 

un facteur d’adaptabilité du vivant dans la poursuite des processus écologiques. 

Il est vrai, en Amérique du Nord son adaptabilité a conduit à expulser les indiens 

de leur territoire dans son processus de protection d’espace naturel. Cependant, 

il faut retenir que cela n’est pas adaptable dans les pays non occidentaux, car 

cela exclu les populations locales de leur territoire, les isole dans la participation 

aux mesures concernant eux-mêmes, sur la diversité biologique et l’ensemble 

des questions environnementales. En somme, l’objectif de la gestion de la 

biodiversité est de favoriser l’harmonie entre intrinsèque et instrumental, 

protection et usage, nature et culture. Dans tous les cas, il vise aussi à faire 

cohabiter harmonieusement les hommes dans des espaces naturels en se basant 

sur des connaissances scientifiques et locales. 

     Entre autre, concernant la valeur de la diversité culturelle dans 

l’environnement, la réflexion éthique y est inclue ; elle requiert un sens de 

l’anticipation. Elle est capable de faire prendre à l’humanité une direction qui va 

le transformer. 

                      Nous sommes tous conscients que la crise environnementale renferme les 

termes d’inégalité sociale et écologique mais à la différence de la diversité 

culturelle, toutes les cultures sont égales en dignité. Non seulement elles se 

valent mais elles reflètent chacune dans leur spécificité la totalité humaine que 

nous trouvons réalisée. Chaque culture a ses valeurs lui permettant de distinguer 

le juste de l’injuste, mais c’est à elle seule d’identifier celles qui peuvent susciter 

la dégradation ou l’amélioration des problèmes sociaux et environnementaux.  

                Lorsqu’il est question de mondialisation, nous avons une pluralité de cultures et 

de valeurs ; cette pluralité joue un rôle important surtout dans la globalisation 
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des problèmes environnementaux concernant les mesures prises. C’est pourquoi, 

le concept de multiculturalisme est essentiel ici. Si la différence culturelle n’est 

plus une affaire privée, alors il va de soi qu’elle engage des réflexions d’ordre 

éthique qui organisent l’espace public.  

                      Nous assistons de part et d’autre à des limites politiques du 

multiculturalisme. Selon James Tully, exposer les populations autochtones à leur 

disparition par assimilation culturelle perpétue « un colonialisme interne », une 

forme de domination des populations occidentales sur un même territoire. Le 

problème est que lorsqu’il est question de faire coexister les différentes cultures 

sur un même territoire, cela est plus compliqué parce que ce sont des cultures 

qui ont des différentes visions du monde et se pensent comme indépendantes. 

Pour cela, le consentement des différentes populations doit être pris en compte 

de telle sorte que ce qui touche l’un soit approuvé par tous. Il faut donc toujours 

écouter l’autre partie en faisant passer la pluralité à l’unité ; c’est de ce fait, la 

question de liberté qui se pose. Pour régler le conflit entre nature et justice, il est 

nécessaire d’apprendre de l’autre, de comprendre les différentes pratiques. Il ne 

s’agit pas de confronter les diverses visions du monde, même si cette 

confrontation peut ouvrir un chemin de possibles solutions. Le plus important 

selon Larrère, est de : 

comprendre les pratiques différentes dans lesquelles différents savoirs (savoir 

écologique scientifique des occidentaux, savoirs écologiques traditionnels des peuples 

indigènes) sont incorporés.(…) Il pense que ces comparaisons de pratiques permettront 

de mieux surmonter les dilemmes caractéristiques des conflits environnementaux (entre 

conservation et développement, ou, simplement, concernant la poursuite des pratiques 

traditionnelles) que des affrontements plus théoriques, scientifiques ou philosophiques. 

(2015, p. 313).  

                Tel est la conception de James Tully concernant les différentes pratiques. Selon 

Larrère, la diversité des pratiques culturelles permet à chacun d’apprendre de 

l’autre et d’apprendre aussi sur soi-même éloignant ainsi la conception fixiste 
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des cultures verrouille les sociétés traditionnelles dans leur passé, et les enferme 

dans un rapport solipsiste. (Larrère, 2015, p. 314). 

 

      3-Un pluralisme essentiel pour le fondement de la justice environnementale 

                     De nos jours, parler de mondialisation, c’est parler de pluralisme culturelle du 

fait des multiples visions du monde. C’est ce que certaines cultures refusent 

encore de reconnaitre. Or procéder à l’échange de certaines valeurs ou savoirs 

peut remédier au problème de fondement de la justice environnementale.  

    Entre autres, dans une société pluraliste de culture, il est important de 

reconnaitre l’apport des connaissances traditionnelles, le respect et la protection 

des savoirs traditionnels non occidentaux pour assurer la protection de 

l’environnement, la gestion des ressources naturelles et favoriser des synergies 

entre les connaissances modernes et les connaissances locales. C’est pourquoi, 

ce que réclament les populations autochtones à travers la maitrise de leurs 

ressources biologiques et le transfert des techniques et savoir-faire traditionnel, 

c’est précisément une égale dignité des modèles autochtones et occidentaux 

mais non une répartition des biens naturels. 

     Ce qui est intéressant dans la maximisation de la diversité culturelle, c’est 

l’échange de connaissances et des meilleures pratiques concernant le pluralisme 

culturel. Cela permet de faciliter dans les sociétés diversifiées, l’intégration et la 

participation de personnes, de groupes venant d’horizons culturels variés. Cela 

conduit à vivre ensemble malgré les différences en assurant une interaction 

harmonieuse des cultures. La participation de tous les dits hommes aux 

problèmes sociaux, environnementaux, économiques, politiques peut aider à 

rétablir la cohésion sociale, la paix, le bien-vivre, l’harmonie entre l’homme et 

la nature. Si nous voulons restaurer un bien-vivre, il faut avoir selon la 

déclaration universelle de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO) sur la diversité culturelle (2002, p. 11) : 
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                   Des idées sur ce qu’est le bien-vivre, pierre angulaire des aspirations, sont rarement 

abstraites. Elles apparaissent toujours sous forme d’images de beauté, d’harmonie, de 

vie sociale, de bien-être et de justice. Dans de telles images, les trames peuvent être 

universelles. Mais les représentations sont locales. Elles sont de ce fait, culturellement 

perçues et vécues. Si la diversité culturelle se réduit, si les minorités sont soumises à la 

terreur ou éliminées, nous subirons une réduction du vivier des représentations du bien-

vivre. 

                  Ici, on comprend que la réduction de la diversité culturelle a des effets 

désastreux sur le bien-vivre de l’homme ; si nous ne prenons pas en 

considération ʺl’avenir de la diversité culturelle dans et à travers les sociétésʺ, 

nous n’assisterons plus à un ʺbien-vivreʺ mais plutôt à un ʺmal-vivreʺ. Il est 

impérieux de faire place aux minorités afin d’aboutir à un bien-vivre effectif.  

                     Parler de développement sans y inclure la participation des autres 

principalement les plus faibles et plus pauvres, si l’on rejette leurs idées, leur 

autonomisation, leurs valeurs, leur liberté d’action et de pratiques, leur dignité 

c’est comme si on exerçait une forme de domination dans la diversité culturelle. 

Il est obligatoire de savoir que la diversité culturelle est un mécanisme de 

tolérance entre les différents partenaires surtout concernant les habitudes de 

chaque société. En ce sens, nous pouvons prendre pour exemple les difficultés 

rencontrées dans la justice distributive surtout avec ceux qui se jugent victimes 

des désagréments causés par l’autre partie en présence en réclamant une 

compensation tandis que celle-ci voit dans cette attitude une accusation de tous 

les dommages auxquels l’on doit faire face aujourd’hui. La maximisation de la 

diversité culturelle permet de mettre en évidence que c’est le moyen de favoriser 

la culture de ressource renouvelable dans l’effort pour pérenniser le 

développement.  

                       Si nous voulons fonder une justice environnementale convenable, toutes les 

populations locales doivent s’impliquer dans les mesures qui seront prises et 

aussi dans la finalisation des projets d’autonomisation, de développement, de 

revendication au sein de leur propre communauté. Pour se faire, il faut que 



 
79 

 

l’encouragement à la participation soit une exigence culturelle ; cela va 

permettre à tous les participants actifs de contribuer à l’élaboration de leur 

avenir culturel. A cet effet, le pluralisme culturel est indispensable aux échanges 

culturels, à l’épanouissement dans les innovations, les créations, qui contribuent 

au développement de la société.  

                     Dans la déclaration universelle de l’Organisation des Nations unies pour 

l’éducation, la science et la culture (UNESCO) sur la diversité culturelle, la 

diversité culturelle est nécessaire pour le genre humain mais plus encore pour la 

biodiversité.  Elle est nécessaire d’autant plus que l’originalité et la pluralité des 

identités caractérisent les différents groupes et sociétés qui composent 

l’humanité. Selon cette déclaration, il est crucial de savoir que le pluralisme 

culturel constitue le patrimoine commun de l’humanité et de ce fait, il doit être 

affirmé et reconnu au bénéfice des générations présentes et futures.  

                     Avec le pluralisme culturel, le développement durable est enrichi. Cela 

conduit à une diversité durable prenant en considération les valeurs, l’homme, le 

capital social. Ce pluralisme culturel prend en compte toutes les variétés 

possibles de ressources humaines et biologiques pour qu’elles restent 

socialement acceptables à long terme et contribuent au fondement de la justice 

environnementale. Dans cette société pluraliste, il est possible de s’insérer dans 

une réflexion mondiale et de redéfinir les biens qui nous sont nécessaires.  

                       Dorénavant, il n’est plus question d’unité organique entre l’homme et la 

nature. Ce dont il est question actuellement, c’est le changement radical du 

comportement dégradant de l’homme dans la nature pour faire face à la crise 

environnementale et éviter aux générations futures sacrifice et destruction.  

L’utilité de la diversité culturelle ici, est d’amener les sociétés humaines à 

changer leur mode de fonctionnement afin d’éviter de répéter ce qui a contribué 

à la destruction de l’humanité ainsi que de la planète pour ne pas se précipiter 

dans un mur.  
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                       Dans une société pluraliste culturelle, la diversité culturelle prend vie, se 

perpétue et conduit à des prises de décision rapides, importantes et unanimes 

pour éviter le pire.  En ce qui concerne la réduction de la pollution, il a été 

décidé la diminution de la quantité de matières premières et d’énergies utilisées 

dans l’industrialisation et d’une meilleure utilisation des ressources naturelles 

afin d’éviter les pénuries, l’érosion de la biodiversité, la surcharge des sols. 

Après de nombreuses années de négociations, les pays du Sud qui demandaient 

des compensations financières au pays du Nord ainsi que des transferts de 

technologie ont fini par se faire entendre et obtenir les dits compensations.   

                     Avec la diversité culturelle, on arrive à comprendre que les problèmes 

environnementaux sont dans tous les secteurs de la vie. On se rend compte que 

l’homme est finalement son propre ennemi ; si tel est le cas, alors il faut que le 

public, les gouvernements encouragent et participent à l’intégration de 

l’environnement dans tous les secteurs de la vie. Heureusement, les pays du 

Nord comme les pays du Sud sont d’accord pour étudier ensemble les 

conséquences environnementales de la construction d’usines, d’autoroutes, de 

barrages, etc. afin de diminuer les effets néfastes de ces réalisations. Ainsi, pour 

réduire les émissions de gaz à effet de serre, il a été recommandé une 

augmentation des prix de l’énergie, même si cela a causé la réduction de la 

productivité des industries, le faible taux de revenu pour les producteurs de 

pétrole, la baisse d’achat chez les ménages et des difficultés de déplacement 

chez les usagers, il faut dire que pour faire face ou éviter les menaces qui pèsent 

sur le climat mondial, une adaptation des politiques énergétiques doit 

indubitablement être mondial. En ce sens la fiscalité, l’écotaxe sur l’énergie et le 

carbone rejeté dans l’atmosphère instituée par la commission européenne est 

bien venue. En clair, la diversité culturelle permet de remédier aux problèmes de 

fondement de la justice environnementale.  
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                           4- La diversité culturelle : Moyens de suppression des inégalités sociales et 

environnementales 

     Dans l’allocation des biens des inégalités environnementales telle que cela 

avait été proposé, la communauté avait été complètement occultée laissant en 

lieu et place ces schémas distributifs. Or, la communauté est l’élément essentiel 

dans le processus de distribution ; c’est au sein d’elle que s’effectuent les 

échanges ou le partage. Les inégalités écologiques traitées dans les problèmes de 

fondement de justice environnementale doivent être entendues en termes de 

différences culturelles. Le processus même d’industrialisation fait partie de la 

culture ; la consommation de la viande de baleines est aussi un fait culturel. Une 

approche concentrée sur la dimension culturelle a montré que « les problèmes 

environnementaux apparaissent alors liés à l’imposition d’une culture dominante 

et à la difficile coexistence des cultures. » (C. et R. Larrère, 2015, p. 302). Or, 

quand il est question de différences culturelles cela implique de ne pas mettre un 

terme à l’unicité de la loi au sens particulariste mais plutôt de réfléchir sur le 

moyen par lequel il est possible de favoriser une cohésion sociale au sein de 

cette diversité 

                     La coexistence d’une société de pluralité de cultures, de traditions et de 

mœurs tendant à rencontrer des difficultés dans l’acceptation des uns et des 

autres invite à se réinterroger sur le pacte social ; dans la mesure où nous 

sommes dans un contexte culturellement fermé mettant de côté toute sorte de 

diversité. Qu’une culture dominante s’impose à une autre ne montre qu’un 

déséquilibre au sein de la planète. On pourrait même affirmer que ce 

déséquilibre est établi précisément entre la culture occidentale et la culture 

africaine. Nous nous situons ici dans un contexte où les pays du Nord prétendus 

ʺdéveloppésʺ s’imposent aux soit disant ʺpays sous-développésʺ, et prennent 

toute sorte de décision sans les impliquer. C’est pourquoi, mesurer les enjeux 

liant la cohésion sociale, les inégalités et les menaces écologiques, s’avère 
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important pour comprendre les rapports existant entre les différentes parties du 

monde, précisément entre les pays pauvres et les pays riches.   

                     Lorsqu’il est question de répartition de revenus, cela se fait de manière 

inégale surtout dans les cultures africaines. Il y a là un problème de 

reconnaissance sociale. Dans les problèmes de fondement de la justice 

environnementale, les inégalités sociales causent problème dans la répartition 

des revenus et coûts ; les inégalités sociales sont dues aux différences 

culturelles, parce qu’il est possible selon Larrère que des individus ayant la 

même situation économique comparable soient atteints par le même risque mais 

peuvent en souffrir différemment en fonction de leur appartenance culturelle. Si 

certains imposent leur volonté, exercent un rapport de force ou de domination 

sur les autres en renonçant à répondre de leurs mauvaises actions et à laisser la 

charge aux faibles, c’est qu’il faut supprimer cette idée d’inégalité entre les 

hommes ; il faut que pour toutes les cultures, il y ait égalité d’accès aux savoirs 

scientifiques, technologiques et aux informations. Toutes les cultures doivent 

être présentes dans les moyens d’expression, de diffusion des problèmes et 

avantages concernant l’environnement.  

                      Abordons le principe des droits de l’homme pour voir s’il peut permettre de 

supprimer les inégalités sociales et environnementales. Dans le respect de ce 

principe, les libertés fondamentales y sont contenues. Elles font partie intégrante 

des droits de l’homme ; il ne s’agit pas seulement de respecter la dignité de 

l’être humain et isoler ses libertés parce que cela aura une portée négative sur la 

vie sociale et sur l’environnement. Il s’agit ici de permettre à chaque personne 

de défendre, d’affirmer son identité culturelle dans le strict respect de celle des 

autres. Si déjà au niveau local, les militants des droits de l’homme ont reconnu 

eux-mêmes que la plupart du temps les pires exploitations proviennent des 

dégradations que l’homme cause à l’environnement ; et que les écologistes font 

eux-aussi la remarque que la lutte pour les droits civiques et politiques 

environnementaux fait partie des éléments importants de protection de 
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l’environnement, c’est qu’en réalité cela met en évidence une complémentarité 

fondamentale aux problèmes de fondement de justice environnementale.  

                     Parler de droits de l’homme dans la diversité culturelle et d’écologie dans le 

fondement de la justice environnementale, c’est défendre deux types de droits ; 

ceux qui sont d’ordre collectifs et prennent en compte l’aspect moral et 

scientifique de l’environnement. Et l’autre, les droits individuels comme la 

liberté d’opinion, d’expression, de pratiques réglementées. Le droit permet 

d’éviter les problèmes de fondement de la justice environnementale. Toutes les 

sociétés culturelles, tous les citoyens, qu’ils soient des pays du Nord ou du Sud, 

doivent faire un bon usage de leur technique et participer à la vie culturelle, 

exercer leurs propres pratiques culturelles ; mais seulement dans les limites 

établies par le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. C’est 

en ce sens que concernant les menaces d’extinction de certaines espèces telles 

que les baleines, il a été mis en place une Communauté baleinière internationale 

(CBI) pour réglementer la chasse aux baleines. 

                      Dans la justice distributive, on omet les sociétés culturelles ayant pour 

habitude alimentaire le recours aux ressources Halieutiques. Celles-ci sont plus 

affectées par la pollution des eaux. C’est aussi une forme de discrimination 

culturelle selon Larrère. L’eau est non seulement source de vie mais c’est aussi 

ce que nous utilisons pour la production agricole ; la survie de certains peuples 

en dépend traditionnellement tout comme le Cucapa qui est basé sur la 

consommation du poisson. La diversité culturelle permet de mettre en évidence 

les discriminations culturelles contenues dans les inégalités sociales afin qu’elles 

soient supprimées dans le processus de mondialisation. C’est donc dans une 

solidarité sociale et une considération des différentes cultures que ces problèmes 

énoncés peuvent prendre fin ou peuvent être des avantages, si nous appliquons 

de nouvelles reformes assez simples et acceptables par tous. 

                      Concernant les injustices sociales et environnementales, les pays du Nord 

doivent arrêter d’imposer leurs règles de développement économique, social et 
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culturel aux pays du Sud et adopter les principes universels des droits de 

l’homme pour un développement équitable.  Déjà la morale individuelle et les 

droits de l’homme peuvent permettre de trouver des arrangements, des 

compromis au problème d’injustice sociale. Ainsi, l’adoption rigoureuse et 

efficace des principes fondamentaux des droits de l’homme participe au 

fondement de la justice environnementale ; l’aboutissement à une justice 

distributive convenable des biens et des coûts environnementaux passe par le 

strict respect des droits individuels et collectifs de l’homme ainsi que de leurs 

devoirs. 

 

                     Après avoir montré dans la diversité culturelle le rapport à l’environnement, 

possibilité de fondement de la justice environnementale, nous avons montré 

qu’il existait des éléments essentiels dans la diversité culturelle pour fonder la 

justice environnementale. Certes, plusieurs éléments rendaient plus difficile le 

partage des coûts et bénéfices environnementaux mais en même temps, les 

échanges de techniques et connaissances qui ont lieu entre les cultures ainsi que 

les différentes stratégies, la déclaration universelle des droits de l’homme, le 

multiculturalisme, etc. ont permis de montrer que c’est le moyen de relever le 

défi d’une planète saine et équilibrée et de tendre vers la mondialisation. Si 

l’homme sait dorénavant que ses activités menacent l’équilibre général de 

l’écosystème planétaire et que la planète est un bien commun à tous les humains 

et non humains, alors une réglementation des interventions humaines face aux 

problèmes de fondement de la justice environnementale va trouver sa juste 

mesure dans la diversité culturelle. Cela va favoriser un développement durable 

et la paix dans le monde.  Cependant, si nous voulons fonder la paix dans le 

monde et faire face à la crise environnementale n’y a-t-il pas lieu aussi de 

préparer un débat sur le futur de la planète et de réfléchir sur un nouveau contrat 

qui pourrait garantir un avenir durable à tous les habitants de la planète ? La 

quête d’un nouveau contrat environnemental n’est-elle pas essentielle pour une 
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uniformisation des cultures ? C’est dans la troisième partie de notre travail que 

nous nous donnerons pour tâche de trouver un nouveau contrat environnemental 

pour tendre vers une uniformisation des cultures. 
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     Depuis que la crise environnementale est devenue l’un des problèmes les 

plus difficiles à gérer, plusieurs pays s’attèlent à actualiser les problèmes les 

plus éminents, surtout ceux qui menacent la planète toute entière afin d’avoir 

plus de possibilités pour relever le défi de la paix dans le monde. Il se trouve 

même que l’espèce humaine et non humaine est aujourd’hui une entité vivante 

qui habitent la planète et qui nécessitent qu’on lui accorde un sens de l’éthique. 

Nous traversons certes une crise environnementale, mais cela est en grande 

partie dû à la manière dont se fait l’évolution de notre société ; certains vont de 

bien en pire tandis que d’autres vont de mal en pire. C’est vrai que cette crise 

n’est pas récente mais s’avère plus compliquée qu’elle ne l’était. On s’étonne 

aujourd’hui de voir que le problème s’étend partout dans le monde sans qu’on 

puisse encore trouver des solutions adéquates pour relever le défi d’un 

développement durable dans le monde.  

     Nous disions plus haut dans notre travail que la diversité culturelle est une 

possibilité pour parvenir au fondement de la paix dans le monde. Et cela en 

montrant en même temps les difficultés liées à celle-ci. Cependant, vu l’état de 

notre société aujourd’hui, il nous est impossible de parler de justice 

environnementale, quand on assiste de plus en plus à des crises 

environnementales, à des injustices sociales et environnementales, à des tensions 

entre les cultures. La tâche que nous nous donnerons dans notre troisième partie 

est de montrer comment élaborer un contrat environnemental qui mettra fin à la 

crise environnementale et savoir comment procéder à une uniformisation des 

cultures à travers certaines normes. 
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CHAPITRE 5 : CONTRAT ENVIRONNEMENTAL : QUELLES MESURES 

CONVENABLES ? 

      La question du contrat environnemental n’est pas du ressort d’un tiers 

monde. Elle concerne tout le monde. Pour qu’elle réponde rigoureusement et 

efficacement aux besoins de du moment ils faux que tout le monde soit impliqué 

à fond.  

 

  1-Engagements sociaux. 

      Suite aux inquiétudes sur les problèmes de fondement de la justice 

environnementale qui menacent l’avenir de l’humanité et de l’environnement, 

des efforts ont été fait pour réduire les conséquences des actions néfastes de 

l’homme au sein de la société et de la nature. À cet effet, plusieurs engagements 

furent pris afin de mettre en place des stratégies pour de bonnes et nouvelles 

conditions de vie présentes et futures. Cela s’est traduit par la création des 

ministères de dynamisation et de promotion du développement humain durable 

regroupant « les secteurs de l’économie, de l’éducation, de l’industrie et de la 

recherche, de l’agriculture, de eaux et forêts, des transports et de l’énergie, de la 

protection de la nature, de l’aménagement du territoire, de la santé et de la 

coopération. » (Bertrand Charrier, 1997, p. 160). Les gouvernements doivent 

permettre à tous les citoyens de disposer des mêmes droits fondamentaux. Cela 

est essentiel pour la subvention des collectivités locales en prenant en compte le 

nombre d’habitants, l’absence de liberté fondamentale, les injustices, les 

ressources disponibles.  

     Aujourd’hui plus que jamais, les hommes aspirent à rétablir un équilibre au 

sein de la société et trouvent des solutions pour faire face aux inégalités 

écologiques. Il faut d’abord chercher à déterminer l’environnement dans lequel 

les hommes comptent vivre en permettant aux générations futures de jouir d’un 

environnement sain et de leur laisser le libre choix de déterminer eux aussi 

l’environnement dans lequel elles voudraient vivre. Comme le disent C. et R. 
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Larrère, on ne peut habiter la nature sans la nuire que si on se rodait à des 

procédures démocratiques. 

                     L’existence d’une diversité culturelle, a permis à plusieurs collectivités 

locales d’être représentées par des organisations non gouvernementales (ONG) 

en vue de se faire entendre auprès des autres communautés ; les organisations 

non gouvernementales (ONG) prennent elles-mêmes des initiatives face aux 

problèmes environnementaux et se partagent les taches et moyens de production. 

Cela montre que les populations ont la volonté de prendre en charge leur propre 

destinée. Lorsqu’il y a eu le sommet de la terre à Rio de Janeiro en 1991, il a été 

enregistré un nombre de 3000 organisations non gouvernementales (ONG) qui 

ont effectué le déplacement en vue de faire entendre leur voix aux différents 

gouvernements. Ces différentes ONG ont mis en évidence les différentes 

préoccupations locales, les priorités et les besoins afin que ceux qui sont en 

position de les aider puissent les épauler dans la recherche de solutions viables 

en attendant de faire entendre leur voix aux gouvernements.  

                     Parler de contrat environnemental, c’est impliquer l’Etat dans la création des 

conditions favorables à un développement humain et environnemental durable 

pour pallier aux problèmes de fondement de la justice environnementale. S’il y a 

une forte mobilisation populaire et une grande participation des populations, les 

organisations non gouvernementales (ONG) peuvent amener les gouvernements 

à prendre en considération les revendications des populations ; si c’est plutôt le 

contraire, celles-ci seront isolées et réduites au silence quant à la défense des 

intérêts des pays du Sud concernant les charges et les dégâts environnementaux, 

mais aussi de la protection de l’environnement. Ils n’auront non seulement pas 

accès aux différentes informations et ne pourront pas s’organiser et s’associer 

pour exiger de leur gouvernement des changements radicaux. Comment une 

collectivité locale subissant toutes sortes d’injustice et inconsciente de ses droits 

peut faire des revendications avant même de réclamer les subventions de son 

gouvernement pour remédier aux problèmes auxquels elle fait face ?   
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                      Tous les gouvernements doivent accompagner et encourager les 

organisations non gouvernementales (ONG) dans les dénonciations et la prise de 

conscience des différentes sortes d’abus des régimes autoritaires. Les ONG 

internationales comme Amnesty International ou Human Rights Watch ont aussi 

pour rôle de dénoncer toutes les injustices que posent les gouvernements. Cela 

est essentiel pour que les gouvernements accomplissent leur devoir ; pour que 

cela soit possible, les médias doivent épauler les organisations non 

gouvernementales nationales et internationales afin de signaler et rompre toute 

forme d’injustice. N’est-ce pas en commençant d’abord par le respect des droits 

de l’homme que l’on peut faire face aux problèmes environnementaux ?  

                      Si les problèmes de fondement de la justice environnementale persistent 

c’est parce que les droits de l’homme sont carrément banalisés et ignorés. C’est 

pourquoi, la pauvreté et le fossé des inégalités des revenus et des ressources 

continuent de se creuser entre les pays du Sud et les pays du Nord. Le taux de 

dynamisme populaire ainsi que les différentes ONG dans la diversité culturelle 

doit toujours augmenter en nombre et en efficacité pour définir ensemble 

comment procéder à un nouveau contrat environnemental. 

      Pour un nouveau contrat environnemental, il faut trouver des stratégies 

nécessaires pour surmonter les inégalités entre riches et pauvres et pallier aux 

problèmes de l’environnement et du développement ; Commençons donc par 

appréhender conjointement et harmonieusement les besoins des hommes, 

l’amélioration de leur condition de vie, la protection et la gestion efficace des 

écosystèmes. Bertrand Charrier exposait le préambule de l’Agenda 21 mettant 

en évidence la non existence de nation, qui par ses seuls moyens puisse atteindre 

ses objectifs à condition que tous les hommes se mettent ensemble dans le cadre 

d’un partenariat mondial axé sur le développement durable.  
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      L’Agenda 21
4
, publié en juin 1994 par la Documentation française dénonce 

les principaux facteurs de dégradation de l’environnement. Même si certains 

décideurs politiques trouvent le document dérangeant en vertu du caractère 

révolutionnaire qu’il présente et aussi de l’inadaptation à la réalité du terrain à 

cause de son caractère technocratique d’après les organisations non 

gouvernementales de protection de l’environnement, les gouvernements doivent 

s’atteler à mettre en pratique les orientations fondamentales de ce document. 

Déjà qu’il a montré que la population, la consommation et la technologie 

constituent les causes de la crise environnementale, il propose des stratégies 

efficaces pour réduire le gaspillage et débarrasser les modes de consommation 

irrationnels dans les zones qui abusent dans les différentes ressources. Il propose 

la lutte contre la dégradation des sols, l’air, l’eau afin de préserver les forêts et 

conserver la biodiversité ; il propose aussi la pérennisation des ressources 

naturelles en appliquant les nouvelles techniques et technologies pour répondre à 

la majeure partie des besoins humains ; pour un contrat environnemental 

effectif, les gouvernements doivent promouvoir ce document au sein de la 

société, pour que tout le monde soit informé et s’assurer que la société applique 

ces solutions ; il doit être aussi profitable pour les générations futures et 

contribuer à un futur durable. Il faut donc l’actualiser au fil des années. Si 

l’Agenda 21 veut surmonter les conséquences écologiques de l’appauvrissement 

de la couche d’ozone, les changements climatiques, la dégradation des sols, le 

déboisement, la diminution de la diversité biologique et l’accroissement de la 

pollution atmosphérique, des eaux et des sols qui menacent notre avenir, alors 

les gouvernements voulant faire face à cette calamité devront participer à la mise 

en œuvre des solutions et initiatives prises. 

       Par ailleurs, pour un nouveau contrat environnemental, les gouvernements 

doivent faire la promotion des écologistes sur leur mise en garde contre le 

                                                           
4
 Agenda 21 : un programme d’action pour promouvoir un développement durable d’un point de vue social, 

économique et environnemental. 
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réchauffement climatique qui est moins pris au sérieux, contre l’avancée de la 

désertification ou l’augmentation de la pauvreté, les dangers de l’énergie 

nucléaire, en gros les scenarios de catastrophes qui guettent la planète.  

      En outre, on a tendance à dire que la société à plusieurs possibilités pour 

assurer un développement durable et faire en sorte que les générations futures 

puissent eux aussi faire face aux problèmes de leur temps. Cependant, pour ce 

qui est de sa réalisation, la tâche est plutôt difficile puisqu’il s’agit ici 

d’améliorer l’état de la société mieux que ce qu’il était. La notion d’équité et de 

qualité devient plus importante et nécessaire que la quantité. Parler de contrat 

environnemental, c’est envisager un contrat avec l’ensemble des êtres vivants 

participant à la restauration de notre bien-être et de notre bien-vivre. C’est 

accorder de la considération à tout ce qui constitue l’environnement sans 

exception ; c’est assurer la paix dans le monde, un équilibre de la planète. 

Mieux, c’est parler de ce monde durable dans lequel le problème de fondement 

de la justice environnementale n’aura plus sa place. Ce sera un monde dans 

lequel la démocratie aura et retrouvera tout son sens car étant le moyen par 

excellence pour tous les hommes, de prendre conscience des erreurs 

commises afin d’« innover et développer toutes les capacités infinies de 

l’imagination sans dépasser les limites de production des ressources naturelles ni 

les capacités de la planète à absorber la pollution et les déchets inhérents à toute 

activité humaine » (Bertrand Charrier, 1997, p. 24). Cela veut dire que 

désormais, l’équilibre de la planète fait partie des préoccupations de l’homme. 

Toutes leurs innovations sont évaluées pour une bonne gestion des ressources 

naturelles. 

      Les gouvernements devraient encourager et réaliser des principes de gestions 

durables comme ceux imaginés par le professeur d’économie Herman Daly qui 

était ancien conseiller à la banque mondiale. Ces principes visaient à établir une 

économie durable à long terme à travers : 
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 Une ressource naturelle renouvelable comme l’eau, les sols, la forêt, les espèces 

vivantes végétales ou animales, doit être utilisée à un rythme qui permet sa 

régénération. La quantité péchée d’une espèce de poisson dépend du stock de 

l’espèce et non des bateaux disponibles ou du nombre de marins qui restent au 

quai. 

 Une ressource naturelle non renouvelable peut être utilisée dans des conditions 

durables, si une ressource renouvelable exploitée de façon durable lui est 

progressivement substituée. Le pétrole peut être exploité durablement si une part 

de plus en plus importante des bénéfices de sa vente est investie dans l’énergie 

solaire, la seule énergie renouvelable connue de disponible à ce jour. 

 Un polluant peut être durablement produit par les activités humaines s’il est 

recyclé ou assimilé sans conséquences pour l’environnement. 

 

      2- Une économie durable. 

     Pour un contrat environnemental, une économie durable s’avère nécessaire 

car nous avons encore quelques atouts qui peuvent être utilisés pour répondre 

aux besoins des hommes sans que cela mette en danger l’avenir des générations 

futures. Pour cela, les gouvernements doivent trouver un équilibre entre les 

naissances et les décès. Ils doivent, tout comme l’a fait la Chine être rigoureux 

sur le lancement d’une campagne d’effort pour stabiliser le taux de croissance de 

la population en le mettant à un pourcentage de 0,3% ; pour parler de stabilité de 

taux de croissance, il faut que cela tourne autour de zéro. De la sorte, il est clair 

qu’en maintenant cette stabilité nous retarderons la fin des écosystèmes. 

Cependant, si les gouvernements ne parviennent pas à stabiliser la densité de la 

population, le problème de déficits alimentaires sera notre nouvelle 

préoccupation et c’est la faim et la malnutrition qui feront monter le taux de 

mortalité. C’est seulement en trouvant un équilibre entre les ressources 

alimentaires et leur population que l’on sera à mesure de mener à bien le contrat 
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environnemental en permettant à la présente génération de se reproduire et 

donner la possibilité aux générations futures de survivre.  

      Les gouvernements, surtout dans les pays pauvres, doivent insister 

rigoureusement sur l’adoption de politiques d’encouragement à la réduction de 

la taille des familles. A propos de la convention des Nations unies sur 

l’environnement et le développement à Rio, l’on a pris en compte, le droit 

universel des peuples au développement dans l’affirmation de leurs 

responsabilités à propos de la sauvegarde du patrimoine commun à l’humanité 

qu’est l’environnement. Ce que nous voulons souligner ici, comme le pense 

Charnier, c’est la nécessité d’un partenariat de différents peuples, de femmes, de 

jeunes exigeant que la pauvreté soit écartée de la scène environnementale. Et 

cela, sans oublier la réduction des inégalités entre les peuples et une demande de 

ʺsuppression des modes de production et de consommation écologiquement 

irrationnels et la promotion de politiques démographiques appropriéesʺ. Pour 

cela, insistons un temps soit peu sur la pleine participation de la femme pour la 

promotion d’un développement durable. La femme est aussi et même plus un 

être indispensable pour promouvoir un développement durable.  Dans les 

principes de Rio il a été dit que : 

La créativité, les idéaux et l’enthousiasmes des jeunes, ainsi que le savoir des 

communautés indigènes, constituent des atouts précieux. Les Etats doivent prendre en 

compte et soutenir l’identité, la culture et les intérêts des populations indigènes. (B. 

Charnier, 1997, p. 186). 

C’est là aussi que nous constatons que la diversité culturelle joue un rôle 

important dans la sauvegarde de notre environnement commun. Comme le disait 

le président Alberto Fujimori au Pérou, ʺ il n’est que juste de mettre à la 

disposition de chacun les méthodes du planning familialʺ. Même l’Iran avec ses 

pénuries de terre et d’eau a procédé à la limitation des subventions aux soins 

médicaux et assurances sociales pour les familles qui ont trois enfants et plus. 
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     En effet, il est possible de baisser le taux de fécondité en suivant l’exemple 

des pays qui ont décidé de ne pas avoir plus de deux enfants. Des pays tels que 

le Costa Rica, la Malaisie, la Thaïlande, peuvent témoigner des multiples voies 

dont ils ont dû faire recours pour obtenir la maitrise de leur croissance 

démographique. Le problème est que plus il est impossible d’avoir une maitrise 

de la croissance démographique mondiale, plus il est difficile d’atteindre un 

équilibre dynamique dans le fonctionnement de la planète.  

      Bien vrai qu’aujourd’hui, lorsque nous parlons du déséquilibre du 

fonctionnement de la planète, nous avons tendance à lier la révolution 

industrielle à la croissance démographique. Or, ce sont les déforestations, les 

pratiques culturelles, l’industrialisation qui ont déclenché aujourd’hui la crise 

environnementale, plus précisément le changement climatique. Cela s’explique 

par l’épuisement des ressources naturelles au fur et à mesure qu’il y a une forte 

croissance démographique. Il y a aussi l’abondance des déchets produits 

débordants sans possibilité efficace de gestion, créant ainsi un déséquilibre de la 

planète. 

     La croissance constitue la base fondamentale de la croissance économique 

mondiale parce qu’elle désigne « l’augmentation en taille par l’accumulation en 

taille quantitative d’équipement et de biens matériels, de biens de 

consommations » (Bertrand Charrier, 1997, p. 23). Cette croissance consolide la 

stabilité et permet d’améliorer les conditions de vie matérielle de l’homme. Elle 

est l’analyse qui permet de rendre compte de ce qui est passé pour connaitre un 

tant soit peu l’évolution et être mieux situé sur le présent et le futur.  

      Une analyse rigoureuse de toutes les stratégies et projets nouveaux pour 

savoir son impact sur la stabilité sociale doit être indispensable pour le contrat 

environnemental. Lorsque nous parlions d’économie durable pour un contrat 

environnemental avec les atouts naturels dont nous disposons, c’est en fait que 

nous avons constaté que : 
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L’érosion des sols ne dépassent pas le taux naturel de formation de nouveaux sols, 

l’abattage des arbres ne dépasse pas les plantations nouvelles, la capture des poissons 

n’excède pas le rendement naturel des zones de pêche, le nombre de têtes de bétail sur 

un herbage ne va pas au-delà de ce qu’il peut nourrir, et le pompage de l’eau ne dépasse 

pas la reconstitution des nappes phréatiques. C’est une économie où les émissions et la 

fixation du carbone sont elles aussi en équilibre, et où le nombre de plantes et d’espèces 

animales éteintes ne dépasse pas le rythme auquel de nouvelles espèces apparaissent. 

(Lester R. Brown, 1996, p. 15). 

Cela veut dire qu’il y a encore la possibilité de construire un système 

économique durable ; aujourd’hui, il serait profitable à l’homme et favorable à 

l’environnement si les gouvernements accordaient plus d’importance à 

l’augmentation de la production de bicyclettes. L’usage des bicyclettes permet 

de sauver des terres arables et de stabiliser le climat. Déjà que l’usage des 

bicyclettes constitue une activité sportive qui participe à la santé de l’homme et 

constitue un loisir aussi pour celui-ci, on ne peut pas outrepasser ses avantages 

plus bénéfiques que destructeurs pour l’homme. Aujourd’hui, Certains pays tels 

que la Chine sont très centrés dans les systèmes de transport sur l’automobile. 

Mais la conséquence est frappante. Le manque de terre pour supporter ces 

systèmes de transport, et malgré la minime quantité de CO2 propagée dans 

l’atmosphère, elle a des conséquences sur la santé de l’espèce vivante. Aussi, le 

manque de besoins alimentaires de leur population abondante est remarquable ; 

raison pour laquelle, l’usage des bicyclettes doit être appliqué afin de participer 

à une économie durable favorable à l’élaboration du contrat environnemental. 

     Lorsque certains Etats se concentrent sur la production massive des systèmes 

de transport c’est comme s’ils n’analysaient pas leurs effets à long terme sur la 

société et sur l’environnement. Même si chacun veut améliorer ses conditions de 

vie matérielle, il faut tout de même que cette amélioration passe sous le crible 

d’une maitrise qui garantit le futur de la planète.     
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CHAPITRE 6 : VERS UNE UNIVERSALISATION DES CULTURES ? 

       Ce n’est pas un secret pour quelqu’un qu’il existe plusieurs culturelles.  Elles 

diffèrent les unes aux autres mais c’est cette différence qui en est la qualité. 

Qualité permettant de se défaire des habitudes dégradantes et néfastes mais aussi 

d’adopter celles qui concourent à la préservation de nos cultures, de notre 

environnement. 

 

    1-Pour un contrat culturel 

     L’idée d’un contrat culturel est essentielle pour accéder à une 

universalisation des cultures. Par le contrat culturel, il faut entendre un système 

de communication et d’intégration de ce qui est semblable et différent que 

chacun d’entre nous va se donner la peine de reconnaitre et reconstituer comme 

droit universel. Par-là donc, il faut parler de contrat culturel mais il ne faut pas 

séparer de cette idée, l’idée des droits culturels. On assimile facilement les 

termes de contrat naturel et contrat social mais l’idée d’un contrat culturel nous 

parait difficile alors que depuis que nous nous sommes concentrés sur les 

différences, nous avons assisté à un monde de l’incommunicabilité, 

d’indifférence, d’intolérance, de violence, de guerre, en gros de crises 

identitaires. L’urgence ici est de savoir comment traiter séparément la 

particularité et l’universalité de chaque culture. Car selon Alain Touraine :  

Régulièrement, les religions essaient d’élaborer des projets œcuméniques. Mais les 

tentatives de ce type aboutissent toujours à des échecs, soit que l’œcuménisme proposé 

se réduit à de bons sentiments, soit qu’il ne résiste pas aux tensions entre les différentes 

religions. (Albin Michel, 2004, p. 307). 

C’est pour cette raison que dans l’universalisation des cultures, il faudra définir 

des normes pour supprimer les tensions entre les cultures. Ces normes seront 

nécessaires pour la survie des cultures et le rassemblement de celles-ci afin 

d’assurer la familiarité des unes aux autres. Etablir des normes culturelles, c’est 

amener les cultures à vivre ensemble, à se comprendre les unes et les autres 
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malgré les différences culturelles, environnementales, religieuses, ethniques, 

politiques, économiques et de les inciter à la participation active à la société 

riche. 

       La première norme dans l’universalisation des cultures, c’est le dialogue 

entre les cultures. Il fonde l’espoir d’une nouvelle orientation éthique et offre de 

larges possibilités de choix pour accéder à des consensus d’ordre intellectuel, 

moral, spirituel. Le dialogue en effet, concrétise la globalisation ; à ce sujet, 

James Tully (2000, p. 159), montre l’importance « des dialogues intersubjectifs 

dans lesquels nous en venons à appréhender et apprécier la diversité biologique 

et culturelle de nos relations d’interdépendance avec l’ensemble du réseau de la 

vie ». Selon Jérôme Bindé, c’est le moyen d’assurer le respect, l’égalité de 

celles-ci en réévaluant ensemble les valeurs. Pour lui, le propre de cette éthique 

est d’examiner en commun les valeurs qui seront respectées plutôt qu’imposées. 

C’est l’une des raisons pour lesquelles l’UNESCO s’engage à accueillir et 

susciter des débats éthiques, prospectifs pour comprendre la marche de 

l’humanité afin de savoir de quelle manière cette éthique peut transformer 

l’homme. 

       D’un point de vue éthique, il faut être conscient de notre ignorance et éviter 

de réduire le dialogue au seul fait qu’il augmente les possibilités de coopération 

internationale et interculturelle ; l’essentiel, c’est l’élargissement des ressources 

disponibles pour toutes communautés en quête d’avenir culturel. Si nous 

œuvrons ensemble pour des stratégies adaptatives préservant les cultures de 

disparition, nous aboutiront inévitablement à une universalisation culturelle. 

                        La deuxième norme essentielle à l’universalisation des cultures, c’est le 

droit pour chaque homme de participer à l’évolution de sa culture si l’on se base 

sur une diversité démocratique. Même s’il existe des différences culturelles, 

chaque culture a une pratique démocratique qui lui est propre et cela en fonction 

de son milieu. Si jusque-là certains pays ont eu du mal à organiser leur pays, 

c’est justement parce qu’ils n’ont pas su adapter certaines pratiques 
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démocratiques aux réalités de leur culture. C’est pour cela que la diversité 

culturelle présentera plusieurs modèles de démocraties afin que chaque État 

puisse puiser ce qui lui semblera bon pour sa culture. 

                        Dans l’universalisation des cultures, l’adoption des principes des droits de 

l’homme est aussi une norme car elle est un moyen efficace pour garantir le 

respect des droits de l’humanité et le maintien de celui-ci dans son 

environnement. Dans ce principe, tous les individus sont pris en compte et cela 

dans le strict respect des libertés et des droits fondamentaux de l’homme à tel 

point que l’attachement de l’homme à son environnement est aussi pris en 

compte. Elle ne date certes pas d’aujourd’hui et a été un échec pour la 

coexistence et reconnaissance de la diversité culturelle. C’est par la France le 26 

août 1789 que cela fut adopté et après entrés beaucoup plus en vigueur avec 

l’organisation des nations unies (ONU) le 10 Décembre 1948. Mais avec le 

multiculturalisme qui prône l’acceptation des différences culturelles, ce principe 

fondamental trouvera son strict respect dans la survie des cultures et dans la 

cohésion de celles-ci. La déclaration universelle des droits de l’homme doit 

conduire à montrer qu’indépendamment de nos différences culturelles, il est 

inacceptable qu’un État prenne des mesures pour améliorer ses conditions de vie 

ou accéder à un développement sans au préalable prendre en compte ceux qui 

peuvent en souffrir.  

      De plus, il est plus qu’inhumain que certains États se prétendant 

ʺdéveloppésʺ et surtout, durant les guerres ont produit assez de victimes n’aient 

pas songé à peser le pour et le contre en laissant souffrir et mourir ceux qui 

vivent à l’autre bout de la planète. Heureusement qu’à ce fléau des actions 

humanitaires sont mises en place indépendamment des différences culturelles. 

C’est la raison pour laquelle très souvent les donateurs et d’autres millions de 

personnes qui sont du même avis qu’eux les soutiennent et n’oublient pas de 

dire à leurs gouvernements : ʺN’oubliez pas ceux qui souffrent à l’autre bout de 

la planète. Nous ne voulons pas de l’apartheid mondial, faites quelque chose, 
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nous, simples citoyens, nous soutenons ces organisations humanitaires en 

attendant que vous agissez ! ʺ Ce que les différents États oublient, c’est que la 

planète terre est un bien commun pour tous les humains et non humains. Selon 

Charnier, une guerre n’est pas toujours inutile, un tremblement de terre, une 

calamité, un raz de marée ou un cyclone inévitable mais une victime est une 

injustice. C’est là que se pose le problème. Qu’un État veuille se développer ou 

améliorer ses conditions de vie en puisant les ressources de la planète n’est pas 

le plus grand souci, mais pour éviter le pire, il faut qu’il s’assure de ne pas 

causer un déséquilibre écologique au sein de la planète et des injustices au sein 

de la société. Si tel est le cas, l’homme ne pourra indéfiniment pas amortir le 

choc que va subir la planète et il lui sera impossible de parler de développement 

humain durable dans le contrat environnemental.  

      S’il existe une démocratie culturelle, chaque individu pouvait se donner le 

droit de participer à la modernité technico-économique de notre monde en 

valorisant toutes les cultures. Comprenons ici avec Alain Touraine que 

l’universel est un droit. Un droit pour nous d’être égaux et en même temps 

différents. C’est un droit qui nous conduit à apporter chacun des réponses 

singulières. Le droit culturel nous impose que dans notre différence, nous 

devons rechercher des solutions singulières pour un même problème. Il précise 

que :  

Nous ne pouvons chercher notre solution singulière qu’en reconnaissant à tous les 

autres le droit de chercher d’autres solutions singulières. Nous communiquons non pas 

parce que nous trouvons entre nous les conditions universelles de la communication, 

mais parce que nous reconnaissons que nous sommes tous en train de construire des 

réponses, toutes singulières, mais toutes communicables. (Albin Michel, 2004, p. 

309). 

Cela veut dire que l’apport de solutions singulières communicables est une 

participation à la construction de riches solutions. Que des cultures malgré leurs 

différences s’acceptent et communiquent, cela montre qu’il y a possibilité de 
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valorisation de culture. Le droit culturel permet de montrer qu’il existe certes 

des différences entre les cultures mais qu’elles sont égales parce qu’elles 

regorgent des richesses. La reconnaissance de droit culturel permet d’établir la 

communication et l’intégration d’éléments nouveaux et riches dans le monde 

pour faire face aux problèmes sociaux et environnementaux ; c’est pourquoi, il 

ne cesse de répéter qu’il ne faut pas entendre par le droit culturel le droit d’être 

différent, mais plutôt le droit de participer au monde global et spécifique, 

particulier, singulier de façon culturelle.  

     Pour une universalisation des cultures, il faut tout comme Hélé Béji, 

commencer par mettre en évidence le trait fondamental de l’évolution moderne 

portant sur l’égalité des cultures en étant un principe indissociable de notre 

conscience. À ce niveau, elle montrait que parler d’égalité des cultures, c’est 

envisager, rompre toute idée d’hiérarchie culturelle à savoir qu’il existe une 

sorte de supériorité et d’infériorité entre les cultures. C’est en cela que concerne 

l’une des normes de l’uniformisation des cultures ; le plus important est de 

reconnaitre que chaque culture reflète une valeur spirituelle équivalente et 

qu’elle possède une dignité humaine et un « droit à la reconnaissance ». 

Cependant, dans la visée égalitaire d’une même civilisation mondiale, nous 

devons surmonter toute sorte d’incurie, d’iniquité ou d’injustice de nos 

concitoyens. Selon Hélé Béji :  

        La fraternité culturelle ne suffit pas pour gouverner humainement ses concitoyens. Nos 

sympathies culturelles ne se confondent absolument pas avec nos vertus politiques. Le 

lien politique n’est pas de nature culturelle, il est civil. C’est la civilité et non la 

culturalité qui fonde l’humanité du politique. (Albin Michel, 2004, pp. 312-313). 

 Il ne faut pas voir en la culture un critère de tolérance car elle renferme souvent 

de la haine, de l’incurie, de la violence, de la tyrannie, de l’arbitraire au sein 

d’elle-même. C’est la raison pour laquelle, il nous est impossible de conclure 

que la culturalité puisse fonder l’humanité du politique. Si Hélé Béji persiste à 

dire qu’il y a de la non-reconnaissance implicite dans la moralité de tous les 
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hommes à travers la notion de droit culturel, c’est parce que le principe de droit 

culturel ne peut pas prétendre à l’autorité juridique. Et si la déclaration des droits 

de l’homme est un échec concernant la coexistence et la reconnaissance des 

différences culturelles, c’est parce qu’il existe une contradiction entre le droit de 

l’homme et le droit culturel. 

      Par opposition au droit culturel, le droit de l’homme s’apparente au droit 

naturel, en ce sens que le droit de l’homme est un principe qui empêche 

l’homme d’exprimer ses déterminations culturelles et contribue à la disparition 

des différences culturelles. Cela montre que le droit concerne seulement 

l’homme en tant que personne en laissant de côté toute origine culturelle ; cette 

explication nous parait pertinente puisque tous les hommes quelque soit leur 

appartenance culturelle sont libres et égaux en droit. Pourtant, quand il s’agit de 

droit culturel, c’est une pluralité de reconnaissance d’origine culturelle entre les 

hommes qui s’en trouvent valorisée. L’autre aspect de la différence entre droit 

de l’homme et droit culturel que Hélé Béji souligne encore est que dans le droit 

de l’homme, il existe une loi civile à laquelle tous les hommes sans exception 

doivent se conformer ; on pourrait ajouter que c’est une obligation alors que 

dans le droit culturel, libre appréciation est à qui voudrait défendre sa culture. Si 

tel est le cas, dans la liberté de droit de l’homme, l’on ne peut seulement 

appliquer ses droits que s’ils n’empiètent pas négativement sur celui des autres. 

Ceci dit, la notion de droit culturel doit être mise en vigueur dans 

l’uniformisation des cultures ; elle doit faire appel à certaines obligations pour 

éviter de faire face à des formes d’appréciation arbitraire et de force, puisqu’on 

ne recherche pas ici à faire une comparaison de culture mais à faire en sorte que 

chaque culture aussi différente des autres, soit reconnue, appréciée, défendue, et 

approuvée aux yeux de tous dans les limites adéquates. Alors comment 

pouvons-nous exercer le droit culturel qui laisse la liberté aux hommes de 

valoriser et apprécier les différentes cultures ?  N’y a-t-il pas lieu, tout comme le 
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voudrait Béji, de mettre en place un code juridique pour réglementer la liberté 

des droits culturels ? 

              La hiérarchisation des cultures et de la différence a abouti à l’usage de la 

violence extrême et à la maltraitance
5
. Elle a des conséquences désastreuses sur 

la vie de la population et sur l’environnement. L’uniformisation des cultures est 

fondée sur la valorisation de celles-ci dans les limites appropriées et sur l’idée 

qu’elles sont égales dans leurs différences. Cela permet d’éviter toute forme de 

soumission des unes envers les autres et instaurer le principe de tolérance 

culturelle. L’une des conditions de vie c’est la tolérance.  

               La tolérance est une norme favorable à l’uniformisation des cultures. 

Ignorer ce principe de vie nous mène très souvent à la perdition et par suite à la 

mort. On pourrait même dire que c’est ce qui participe à la promotion de la 

dignité humaine. Cependant, notons que l’une des difficultés auxquelles nous 

faisons face aujourd’hui, c’est les souvenirs malheureux qui ont influencé et 

créent des inégalités entre les cultures anciennes et les cultures modernes. 

Aujourd’hui, certaines cultures qui étaient autrefois sous la domination des 

autres cultures, malgré leur volonté d’équivalence, ont malheureusement 

développé des complexes d’infériorité culturelle, ce qui a donné plus de latitude 

et d’atouts aujourd’hui aux cultures qui étaient dominantes. Si nous voulons 

parvenir à l’uniformisation des cultures, il faut trouver des mesures de 

suppression de toutes ces attitudes régressives.  

 

                2- Une éthique culturelle. 

             L’aspect éthique joue un rôle important dans l’universalisation des cultures 

car il prend en compte la valorisation intrinsèque des différentes cultures. Dans 

les revendications culturelles, les hommes sont souvent obligés de se baser sur 

                                                           
5Le génocide rwandais, cette rivalité politico-culturelle opposait les Tutsis et les Hutus. Il a 

causé la mort de plus de 800 milles personnes. C’était aussi une forme de droit culturel qui 

était exercé sur la culture considérée comme inférieure. 
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des croyances, des réflexes, des équilibres familiers pour paraitre forts et faire 

face à l’insensibilité du monde dans lequel nous nous trouvons. Mais une chose 

est certaine, s’il n’y a pas cette base, c’est à une autre forme d’inhumanité que 

l’on fera face ; dans tous les cas, les revendications nous renvoient à un 

fanatisme culturel et à un déracinement culturel, deux figures immorales qui 

selon Béji, doivent être évitées dans le contrat humain entre les cultures afin de 

ne pas esquiver la question morale.  

              Certes, l’humanité de l’homme ne dépend pas de sa culture puisqu’il l’est 

naturellement par le biais de sa sensibilité. C’est cela que Rousseau évoque à 

travers la répugnance naturelle à voir souffrir tout être sensible et principalement 

l’homme. Il appelle ce principe de nature la « commisération », le fondement la 

morale. S’il y a donc de l’humanité naturelle en chaque être humain, pourquoi 

avons-nous assistés à des formes de cruauté des uns envers les autres concernant 

les différences culturelles ? Cela montre en effet que la culture est bien placée 

pour répondre de ses propres égarements. C’est pour cette raison que, si nous 

voulons parvenir à la durabilité de l’éthique des cultures, il est nécessaire que 

pour l’uniformisation des cultures, l’on reconnaisse la part de ses instincts 

violents ou pacifiques, ses penchants humains ou inhumains, ses actes de liberté 

et de tyrannie, accepter tôt ou tard la reconsidération des positions de sa 

conscience, ne plus faire de ses origines une raison supérieure, de sa conviction 

un droit, de sa différence un culte, de son appartenance une vanité, de son 

identité une vertu. 

              Aujourd’hui, la notion d’identité culturelle a remplacé le concept de race. 

Cela montre d’une manière ou d’une autre que l’identité culturelle retrace un 

nouvel universalisme ; elle peut poser des problèmes d’injustices, d’inégalités, 

des rapports de force ou les bannir. Parler d’éthique pour l’uniformisation des 

cultures, c’est trouver aussi des normes pour régir les problèmes qu’elle pose. 

C’est pouvoir régler la fracture culturelle qui l’empêche de se développer. Si 

nous voulons élargir les instances éthiques du droit culturel, il faut être ouvert à 
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la possibilité de nouvelles hypothèses de construction et d’action. Jadis, c’est par 

l’éducation que l’on pouvait transmettre des connaissances culturelles. 

Désormais, avec la modernité, on assiste à plusieurs moyens de communication 

qui instruisent, éduquent, rééduquent et forment les hommes et les femmes.  

               De nos jours, notre société ne cesse de se constituer et de se reproduire en 

masse, or nos moyens culturels artisanaux ne sont plus suffisants pour 

l’émancipation culturelle de cette massification. Il est donc nécessaire d’intégrer 

une nouvelle pédagogie péripatéticienne à la restauration d’un auditoire de la 

modernité. Cela va permettre de repenser les médias culturels pour juger de la 

qualité du message véhiculé, permettre à l’individu de sortir de son 

individualisme et de faire des choix responsables. Il faudra selon Eduardo 

Portella, « renoncer aux préjugés élitistes des cultures, mais aussi être ouverts à 

la possibilité de nouvelles hypothèses de construction et d’action » (M. Albin, 

2004, p. 325). C’est en gros ce qu’il appelle métissage culturel.   

              Nous ne pouvons pas parler d’uniformisation culturelle sans parler de 

l’urgence morale auquel l’homme est confronté aujourd’hui. Nous avons certes 

parlé d’éthique dans les revendications culturelles, mais ce que nous avons omis 

c’est l’éthique environnementale, un élément très important.  

              L’éthique, c’est la science de la morale ; cette morale implique la 

responsabilité de l’homme envers l’homme et aussi envers l’environnement. 

L’approche éthique de l’environnement montre que celui-ci a des droits et qu’il 

devrait donc être respecté en tant que tel. Si l’aspect environnemental se 

présente aujourd’hui comme une sphère préoccupante et inquiétante, c’est 

justement parce que le domaine éthique qui lui conférait une valeur intrinsèque a 

été enlevé ou encore que toutes les activités exercées par l’homme sur 

l’environnement n’ont pas montré le domaine éthique de celui-ci. L’homme à 

travers la technique et la technologie s’est tellement efforcé de transformer la 

nature pour améliorer sa condition de vie que ses activités de plus en plus 

perfectionnées et abondante ont commencé à dépasser son champ de maitrise. 
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Du stade de maitre et possesseur de la nature avec Descartes, nous sommes 

passés à esclave et victime de celle-ci.  

                Aujourd’hui, l’homme est plus que jamais soumis aux hostilités et aux 

caprices de la nature. L’invention des armes de plus en plus lourdes, la création 

des virus, la prolifération des maladies transmissibles, les cancers, les 

manipulations génétiques sont des éléments destructeurs de la bioéthique. Cette 

destruction est d’abord humaine et ensuite environnementale ; si l’homme ne 

prend pas ses responsabilités vis-à-vis de cette crise destructrice, c’est l’avenir 

de l’humanité et des autres espèces qui sera mis en danger. L’homme doit 

prendre ses responsabilités en prenant conscience de la dimension tragique de la 

technologie moderne et impliquer des devoirs envers nous-mêmes et envers les 

autres êtres vivants. C’est de cette manière qu’un principe de responsabilité 

pourra sauvegarder l’homme et la nature des dangers que la rationalité technique 

peut engendrer. En dépit donc des déviations éthiques des actions de l’homme 

sur la nature, l’homme a le devoir de reprendre ses responsabilités car l’avenir 

de l’humanité et celui de la nature est entre ses mains. Fort heureusement 

« l’homme tient à tout ce qui l’environne » (Rousseau, 1966, p. 530). Il est 

conscient que son attachement à la nature est dû au fait qu’il en dépend, c’est 

pourquoi, il s’en soucie et détermine les critères d’un bon usage de la nature.                 

               Selon Annie Vallée, « dès les années 1970, les éthiques de l’environnement 

qui sont élaborées cherchent à se dégager de l’éthique anthropocentrée en 

attribuant une valeur intrinsèque à la nature et non plus seulement aux 

humains » (2002, p.9). Dit ainsi, elle montre que la nature a une valeur 

intrinsèque et qu’elle contient des entités vivantes telles que les humains et les 

non humains. Par conséquent, elle existe indépendamment de l’homme. 

L’éthique n’est plus seulement adressée aux hommes entre eux mais à 

l’ensemble des êtres vivants ; si tel est le cas, l’homme existe au même titre que 

les autres êtres vivants dans un principe d’égalité. Ce principe montre que la 
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responsabilité de l’homme dans sa relation avec la nature ne vaut que s’il adopte 

le principe de solidarité ;  

        la solidarité de destin entre l’homme et la nature, solidarité nouvellement découverte à 

travers le danger, nous a fait également redécouvrir la dignité autonome de la nature et 

nous commande de respecter son intégrité par-delà l’aspect utilitaire. (Jonas Hans, 

1990, p. 263).  

        La solidarité confère donc la dignité à l’homme et la nature. Elle permet de 

consolider le rapport entre l’homme et la nature. Désormais, la nature ne doit 

plus être appréhendée en raison de son aspect utilitaire montrant la 

surexploitation de la nature par l’homme à travers ses techniques de plus en plus 

perfectionnées. Le mauvais usage de la technique garantit l’avenir d’un état 

malheureux, dégradé, incontrôlé de tous les êtres vivants et de la nature en 

général. Dorénavant, la nature doit être appréhendée comme la condition 

d’existence de l’homme, une entité vivante à qui on doit respect et dignité. C’est 

l’adoption du principe de solidarité de destin entre l’homme et la nature qui 

pourra témoigner de la responsabilité de l’homme. 

              L’autre aspect négatif de la non maitrise de la nature, c’est le changement 

climatique. Ce n’est pas une situation qu’un individu X cause pour porter 

préjudice à un individu Y. C’est une situation non maitrisée qui peut avoir pour 

victime les principaux responsables de ce changement ou encore des agents qui 

ne le sont pas ; cet aspect pose des problèmes de justice intragénérationnelle, 

c’est- à-dire les difficultés liées à la distribution entre les nations (générations 

futures) des devoirs, des droits, des coûts du changement climatique. Car les 

pays industrialisés sont ceux qui émettent plus de gaz à effet de serre par rapport 

aux pays pauvres. La responsabilité politique va pour cela, consister à signer des 

engagements des pays du Nord en majeure partie responsable du changement 

climatique envers les pays du Sud, principales victimes pour éviter les 

problèmes de répartition de coûts environnementaux aux générations futures. 
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Concernant ce changement climatique, Catherine et Raphael Larrère (2015, p. 

235) ont mis en évidence que pour Callicott : 

L’humanité dans son ensemble, étant la victime potentielle du changement climatique, y 

faire face ne relève pas seulement de la prudence politique : c’est un devoir moral. Si la 

globalisation de la crise environnementale exige que l’on globalise en même temps 

l’éthique, cette éthique globale est inévitablement anthropocentrique. 

        Cela signifie qu’il n’y a pas lieu de dire que certains sont les principales 

victimes du changement climatique et que d’autres le sont moins car c’est 

l’humanité en général qui subit. Cela implique que l’homme doit faire recours à 

une éthique globale pour faire face à la crise qui est aujourd’hui devenue 

globale. 

                Pour Michel Serres, c’est à une éthique de la nature qu’il faut s’accorder et 

non à une politique car un éducateur est le seul capable de gérer la crise 

environnementale, d’unifier l’humanité en restaurant ses rapports à la nature 

plutôt qu’un politique. A ce sujet, Baird Callicott reformule la land ethic de 

Léopold dans les termes de l’éthique de la terre pour traduire la valeur morale de 

la terre à travers le respect de celle-ci en tant qu’être vivant, prendre en compte 

les générations à venir, se respecter soi-même dans un cadre individuel, 

professionnel, social et par-dessus tout intégrer l’idée de justice 

intergénérationnelle pour faire cesser les injustices sociales et 

environnementales. 

 

       Après l’analyse des différentes alternatives pour un contrat 

environnemental, nous constatons que les hommes en général et le 

gouvernement en particulier, ont de très grandes responsabilités à travers leur 

implication dans les mesures prises. Certes, certaines mesures avaient déjà été 

prises depuis plusieurs années mais la mise en vigueur et leur actualisation 

doivent être rigoureusement envisagées. Cependant, les nouvelles mesures qui 

sont prises doivent être mises en application pour aboutir au contrat 
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environnemental ; cela y va de l’amélioration des conditions de vie de la 

génération présente et future. Aussi, pour une universalisation des cultures, 

chaque être humain doit mettre en exergue son humanité à travers sa culture en 

montrant que les différences sont des qualités, des richesses pour favoriser la 

justice, l’égalité, l’équité sociale et environnementale dans le monde et parvenir 

à baisser ou supprimer les tensions culturelles qui sont la cause des inégalités et 

des crises dans le monde.  
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       Notre travail d’étude et de recherche avait pour sujet « JUSTICE 

ENVIRONNEMENTALE ET DIVERSITÉ CULTURELLE ». Nous l’avons 

structuré en trois grandes parties. Dans la première partie, il était question de 

passer de la justice sociale à la justice environnementale. Notre intention était de 

montrer ce que renferment ces notions en précisant les problèmes de justice 

sociale qui rendent difficile le fondement de la justice environnementale. 

Raisons pour lesquelles Catherine et Raphael Larrère estiment que la justice 

environnementale concerne la répartition des biens et des coûts 

environnementaux et que dans cette répartition, la question d’inégalité rendait 

difficile cette distribution. Ainsi une réflexion sur les injustices sociales 

existantes est-elle nécessaire. Cette réflexion va montrer la nécessité du 

fondement de la justice environnementale d’avoir une communauté culturelle 

diversifiée et bien constituée. La communauté culturelle renvoie d’après la 

convention sur la diversité culturelle, à la multiplicité des formes ʺdans 

lesquelles le patrimoine culturel de l’humanité est exprimé, enrichi et transmis 

grâce à la variété des expressions culturelles mais aussi à travers divers modes 

de création artistique, de production, de diffusion, de distribution et de 

jouissance des expressions culturelles, quels que soient les moyens et les 

technologies utilisésʺ. 

       La diversité culturelle renvoie à la manière de vivre, de se comporter dans le 

territoire auquel est attaché un peuple. La notion de culture qui en découle est 

importante dans l’appréhension de la justice environnementale. C’est donc dans 

une communauté culturelle diversifiée que s’effectue une justice 

environnementale. C’est ce qui va nous conduire à aborder notre sujet en 

établissant à travers la diversité culturelle le rapport à l’environnement ; rapport 

participant au fondement de la justice environnementale dans notre deuxième 

partie. 
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       Dans cette deuxième partie, il existe bel et bien dans la diversité culturelle 

un rapport à l’environnement. Malgré les difficultés rencontrées dans la 

répartition des biens et coûts environnementaux, il existe des éléments dans la 

diversité culturelle permettant de fonder non seulement une justice 

environnementale mais aussi de relever le défi d’une planète saine et équilibrée. 

Et en raison des activités destructrices de la planète par les hommes avec les 

problèmes de fondement de la justice environnementale, une règlementation des 

interventions humaines va trouver sa juste et stricte mesure dans la diversité 

culturelle. Les crises humaines ont des répercussions sur l’environnement. Les 

rapports conflictuels, les crises, les guerres, détruisent l’environnement ; il y a 

donc lieu de rétablir la paix dans le monde et de faire face à la crise 

environnementale en préparant une prospection du futur de la planète et en 

réfléchissant aux conditions d’un avenir durable à tous les habitants de la 

planète. La résolution des problèmes de fondement de la justice 

environnementale est une garantie du développement durable.  

        La troisième partie de notre travail développe l’idée d’un contrat 

environnemental. En effet, dans cette dernière partie, nous avons montré 

l’engagement des hommes et des différentes alternatives convenables pour la 

réalisation du contrat environnemental. Nous n’avons pas oublié de montrer que 

la réalisation de celui-ci passe par une universalisation des cultures ; celle-ci se 

fait à travers un contrat culturel et une éthique durable conforme à tous les 

hommes. Ils doivent apprendre à s’affirmer, à accepter l’autre dans sa différence 

afin de pouvoir aboutir à l’universalisation des cultures et fonder le contrat 

environnemental pour faire face à la crise environnementale. Tout cela vise à 

supprimer les inégalités qui constituent le fondement de la crise dans le monde. 

Si jusque-là, les hommes avaient tendance à négliger leur rôle dans la 

participation à l’universalisation des cultures, il est maintenant temps pour eux 

de penser autrement leur implication. Tous les hommes, indigènes comme 

modernes sont concernées. C’est à partir de ce moment que l’aspect éthique doit 
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être appliqué dans tous les domaines. Chaque homme à travers sa culture va 

faire valoir son humanité en mettant en évidence que chaque culture dans sa 

différence a droit d’exister et d’apporter des solutions singulières aux problèmes 

environnementaux. C’est de cette manière que chaque être humain fera de sa 

différence culturelle une qualité, une richesse nécessaire à la suppression des 

inégalités, des tensions dans le monde et de favoriser la justice, l’égalité, l’équité 

sociale et environnementale. 

     Ce sujet nous a permis de comprendre que pour faire face à nos 

préoccupations environnementales, la philosophie environnementale devrait 

désormais être prise très au sérieux. Celle-ci met en évidence les éléments à la 

base des injustices sociales et environnementales en suggérant un éclairage de 

solutions alternatives. Nous avons atteint nos objectifs puisque nous avons 

compris que la diversité culturelle est un élément indispensable au fondement de 

la justice environnementale. Les conditions de possibilités d’élaboration du 

contrat environnemental sont fondées sur la réalisation du contrat social, du 

contrat naturel, de la justice environnementale, du contrat culturel. En clair, sans 

ces éléments, point de justice environnementale. 

      Le thème de la justice environnementale et la diversité culturelle nous a fait 

prendre conscience de la responsabilité humaine dans la crise environnementale. 

Nous ne pouvons pas faire face à la crise environnementale en ignorant les 

inégalités sociales et environnementales ; il est impossible d’espérer batailler de 

façon fructueuse contre la crise environnementale quand les préoccupations sur 

les changements climatiques, les catastrophes naturelles, les injustices sociales, 

culturelles et environnementales ne sont pas prises au sérieux. 
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